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Edito : La paraula nòstre acampada (notre parole collective) 

 

Comment présenter le deuxième numéro de Solidaritat, avec  le souci d’en poursuivre le ton ? Tout d’abord en le 

dédiant à Clément Méric, frappé à mort le 5 juin dernier – assassinat que nous n’oublierons ni pardonnerons –,  puis 

en essayant de participer à la parole collective qui se nourrit des différences,  des individus et groupes, à partir d’une 

liberté initiale : une liberté différente et  solidaire. Notre identité sociale est à ce prix, à cette hauteur. Elle est, de 

plus, d’une actualité aiguë en ces moments où l’information des pouvoirs et la communication des médias surveil-

lent et manipulent toujours plus : la DGSE collecte et stocke l’ensemble des communications électromagnétiques, en 

dehors de tout contrôle  (Révélations sur le Big Brother français, Le Monde du 5 juillet 2013) ; la plupart des mé-

dias  s’accordent à diminuer l’importance du rassemblement de Notre-Dame-des-Landes.. 

Cette parole collective que nous essayons d’exprimer est touchée de toutes parts dans ses fondements ;  les mots en 

sont retournés. Le fédéralisme – repris par les Blocs Identitaires - qui  passerait, de ce fait, d’une certaine autono-

mie à une crispation totalitaire (au moyen de ce fascisme renaissant) en est un exemple parmi d’autres. 

C’est pour cela que nous tentons dans cette revue d’associer improvisations autour d’un thème et collages, d’allier 

le passé des luttes à l’avenir indispensable de leur présent, et de donner la parole au mouvement social. Rubriques, 

articles individuels ou collectifs et syndicaux, en sont la preuve. 

Par ces temps qui courent, l’autonomie du mouvement social devient indispensable (et presque urgente, vitale !). En 

effet, il est très important qu’il puisse développer ses propres initiatives, ses analyses, en-dehors d’un cadre qui, 

ayant d’autres fonctions,  étoufferait ses possibles novations, paralyserait sa dynamique. 

C’est bien le cas des retraites, carrefour de la situation sociale, de ses diverses politiques, et de la question du tra-

vail. Sans oublier l’axiome  - terme plus juste, en l’occurrence, qu’un postulat - de ne pas toucher aux profits des 

patrons !  

Dins aquèste numerò mesclarem testimoniatges e soscadissas, luchas e proposicions, debats, amb la preséncia enca-

ra mai importanta de la lenga nòstra qu’ès un quite tròç, de la diferéncia que botem en davant, èla que foguèt  a la 

nascuda, entre autra, de la poësia francesa, amb los trobadors  (e lor influéncia araba- andalosa). 

Sempre la  meteissa question essenciala : es aquèla de la combativitat de classa, de la frairesa universala, de la    
solidaritat. 

 
Dans ce numéro nous mêlons témoignages et réflexions, luttes et propositions, débats, avec une présence plus importante de la langue occitane qui est un élé-

ment, par lui-même, de la différence que nous mettons en avant ; elle qui fut à l’origine, entre autre, de la poésie française, avec les troubadours (et leur in-

fluence arabo-andalouse).  

La question essentielle est toujours la même : elle est celle de la combativité de classe, la fraternité universelle, la solidaritat. 

SOLIDARITAT, c’est quoi  ? 

Solidaritat  est la revue trimestrielle de Solidaires 30 (qui regroupe notamment l’ensemble des syndi-

cats SUD sur le Gard). 

Solidaritat,  c'est solidarité en langue occitane. La solidarité, valeur universelle, c'est ici que nous 

l'exprimons et la pratiquons, c'est d'ici que nous parlons, de cette région marquée dans le passé par la rébel-

lion et l'insoumission désignée sous le nom de Midi Rouge. C'est sous cette identité plurielle, mouvante, locale 

mais ouverte, donc universelle, que nous nous reconnaissons. À l'opposée de l'identité figée, fermée, institu-

tionnalisée qui est carcan et camisole de force. 

Solidaritat se veut un outil d’échange, de formation, de consolidation de nos pratiques militantes, d’in-

formation et  de réflexions sur le front du mouvement social et syndical dans notre département et plus lar-

gement, hexagonal, voire international. 

Au fil des numéros, sans sectarisme ni esprit boutiquier, nous ouvrirons  nos colonnes aux collectifs de lutte, 

organisations et associations intervenant dans le tissu social gardois. 

Solidaritat  entend être une tribune pour toutes celles et tous ceux qui partagent notre combat pour un 

syndicalisme autogestionnaire de transformation sociale ancré dans la lutte de classe, et qui, comme nous, 

défendent les principes d’indépendance syndicale à l’égard  non seulement du patronat mais aussi des partis 

politiques et de l’État. Un souci d’ouverture qui n’est pas neutre. 

Solidaritat se veut une des composantes d’un mouvement social qui s’enrichira par la diffusion et  la 

confrontation d’idées comme de pratiques syndicales. Là réside l’essence même de notre revue : la construc-

tion, ensemble, d’une coordination accrue des résistances actives. 

L’ensemble des tâches amenant Solidaritat entre vos mains, chers lecteurs et lectrices, sont effec-

tuées par des camarades de Solidaires 30 après leurs journées de travail sur la base du bénévolat. 

Le comité de rédaction.  
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 Dans le premier 

numéro de Solidaritat 

(hiver 2013), nous avions 

déjà longuement inter-

viewé Julien Gonthier, le 

secrétaire de Solidaires 

Industrie.  

À cette époque, même si 

une lame de fond de colè-

re et de revendication 

existait déjà au sein 

de l’entreprise PSA 

d'Aulnay dans le 93, les 

ouvrier-es de cette entre-

prise n'étaient pas en 

grève.  

En grève, ils et elles le 

seront à partir de mi jan-

vier 2013. Une grève dure et longue puisqu'elle se 

poursuivra durant pas moins de quatre mois. Une 

grève enfin qui laissera derrière elle, comme le note 

Julien, des sentiments contradictoires chez les sala-

rié-es : de la "fierté (...) d'avoir relevé la tête" mais 

aussi de l'amertume liée à ce qui au final demeure 

une défaite... Retour avec Julien Gonthier sur le 

bilan de cette grève. 
 

Quel bilan tirez-vous de ces plusieurs mois de grève ? 
 

On pourrait dire que le bilan qu'on a tiré aussi bien au 

niveau de l'équipe SUD PSA Aulnay - et avec les sala-

rié-e-s grévistes - qu'au niveau de Solidaires industrie, 

est le même : c'est un mélange d'espoir et 

de fierté d'avoir impulsé  cette grève, d'avoir rappelé 

que l'autodéfense ouvrière était légitime à travers cette 

lutte pour nos emplois et non pour obtenir davantage 

de primes au départ.  

 

C'est aussi de l'amertume, puisque même si le mouve-

ment aura duré plusieurs semaines, qu'il aura été sou-

tenu (même si c'est inégal) et aura attiré la sympathie 

de la population, nous n'avons pas réussi à faire plier 

PSA sur le projet de fermeture. Il y a un contexte parti-

culier dans le secteur automobile, et davantage chez 

PSA, dans son histoire et sa tradition anti-syndicale. 

 

 Quelles ont été les difficultés que vous avez ren-

contrées ?  
 

Les difficultés, tout d'abord, c'est normal d'en ren-

contrer : le cas échéant cela voudrait dire que le syndi-

calisme qu'on défend et qu'on porte aurait été large-

ment majoritaire, et les choses auraient pris une tour-

nure différente.   

 

La première difficulté, aura été de mobiliser autour de 

l'idée de "bloquer la production", alors que la majorité 

des syndicats (et une partie de la CGT) avaient pris 

position contre "notre radicalité" d'appel à la grève 

reconductible. Les syndicats maison ont joué leurs 

rôles : casser la grève, le mouvement.  

 

La direction, dans son rôle elle aussi, a usé de tous les 

stratagèmes pour nous faire arrêter : huissiers, vigiles, 

cadres venant casser la grève. Mais là encore, même si 

on a la rage, ça s'appelle la lutte des classes et on sa-

vait à quoi on pouvait s'attendre du patronat de l'auto-

mobile.  

 

L'autre vraie difficulté c'est de ne pas avoir pu ou réus-

si à élargir le mouvement au-delà d'Aulnay, sur le 

groupe PSA, chez les sous-traitants, et même au ni-

veau de l'automobile : cela était pour nous l'objectif 

auquel nous nous attachions, car sans un mouvement 

d'envergure et large au niveau du secteur, nous savions 

que nous aurions du mal à faire plier le patronat. En 

être conscient-e-s, c'est déjà un premier pas pour nous 

approcher de cet horizon, et imposer une autre façon 

de travailler et la redistribution des richesses. 

 

Où en sont les différents recours entrepris par SUD 

PSA ? 

 

On a toujours considéré que l'action juridique devait 

être au service de l'action syndicale, et non se substi-

tuer à elle. Cependant, le rapport de forces via l'action 

collective n'a pas été suffisante sur le terrain, et on a 

donc saisi également les tribunaux avant la CGT, et 

sur une base différente : on ne conteste pas l'insuffi-

 

RETOUR SUR LA LUTTE DES PSA AULNAY :  
 

« L’AUTODÉFENSE OUVRIÈRE ÉTAIT LÉGITIME  » 
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 sance du PSE - le Plan de Sauvegarde de l'Emploi 

(d'ailleurs, depuis la CGT s'est retirée suite à l'accord 

signé avec PSA sur les primes aux départs) mais bien 

le fond du PSE.  

 

Ça fait une différence de taille, tant sur la manière 

d'aller jusqu'au bout de l'action juridique, que sur ce 

que nous souhaitons faire contre PSA. Après la déci-

sion du TGI de Paris, négative - et on s'y attendait vu 

que c'est aussi l'expression des rapports de forces - on 

attend la décision de la Cour d'Appel le 10 septembre : 

on espère que ça permettra de rappeler PSA à ses obli-

gations légales et d’appuyer l'annulation de ce PSE.  

 

Là encore, on voit bien aussi les limites du droit fran-

çais : sans attendre du gouvernement un droit de Veto 

des CE contre les licenciements économiques - pour 

lequel on continuera à se battre avec toutes les équipes 

de Solidaires industrie - la législation est totalement 

insuffisante pour protéger l'emploi et les salarié-e-s. Et 

vu la nouvelle loi dite de sécurisation de l'emploi qui 

est entrée en application cet été, ça sera encore pire. 

On n'a aucune illusion sur les gouvernements en place, 

on compte avant tout sur nous-mêmes et nos luttes ! 

 

La grève  est finie, certes, mais y a-t- il des possibili-

tés pour que cela reparte ? 

 

Soyons lucides, il y a peu de chance. La CGT a obtenu 

plus d'argent, beaucoup de salarié-e-s ont été muté-e-s, 

d'autres sont déjà partis. Le défaitisme a gagné la 

manche pour l'instant, comme s’ il n'y avait plus d'al-

ternatives en l'état. Les salarié-e-s dans la lutte ont 

beaucoup pris dans "la gueule", et la difficulté du bou-

lot et des conditions de travail n'arrangent rien. C'est 

là aussi une contradiction qu'on gère : défendre nos 

emplois mais pas cet emploi que PSA nous propose, 

avec des cadences et une organisation du travail qui 

casse l'humain, des salaires indécents pour enrichir les 

mêmes et une hiérarchie qui fait disparaître toute no-

tion de respect.  

 

Dans l'immédiat, il y a peu de chance qu'une grève 

reprenne, surtout que PSA a fait aussi le nécessaire via 

les sous-traitants pour préparer "la transition" et faire 

accepter la fermeture de l'usine de production d'Aul-

nay. C'est dans cette perspective qu'il faut à tout prix 

renforcer le syndicalisme de lutte dans l'automobile, 

sous-traitants et constructeurs, pour mettre un coup 

d'arrêt définitif à cette casse de l'emploi. 

 

Le mot de la fin camarade ? 

 

Sans idéaliser cette grève  il faut quand même dire que 

ce fut une "belle lutte", un moment où on a redressé la 

tête et causé quelques frayeurs au patronat. C'est aussi 

quelque part une défaite, mais sur laquelle on a tiré 

beaucoup d'enseignements, et qui permettra de trans-

mettre cette expérience à d'autres salarié-e-s qui vou-

dront lutter et rappeler à quel point l'organisation des 

salarié-e-s, à travers le syndicat - de lutte ! - c'est la 

base pour se défendre et construire un autre futur.  

 

On remercie aussi toutes celles et ceux, qui d'une ma-

nière ou d'une autre, nous ont soutenus dans cette ba-

taille, et rappeler que la lutte des classes, elle existe 

toujours ! 

        

Propos recueillis par Emiliano Durruti. 
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 Hommage au COPAIN (1) 

 

 Dans le dernier numéro de Solidaritat, c'est justement un copain 

gardois de la Confédération Paysanne qui faisait un hommage aux 

zadistes de Notre Dame des Landes (NDDL). C'est à mon tour – moi qui 

fais partie de l'ACIPA (2), une des nombreuses autres composantes des 

opposants à ce grand projet inutile imposé (GPII) dément – de faire 

quelques commentaires sur la lutte qui se poursuit. 

 

 Ceux du COPAIN ont justement réoccupé la ferme de Bellevue dès 

février 2013, l'un des lieux symbolique de NDDL, menacée de 

destruction et ont repris les activités de la ferme. 

 

 Ceux qui étaient présents les 3 et 4 août au rassemblement de cet 

été, ont pu visiter la ferme avec débat et commentaires et, d'ailleurs, se 

régaler à midi avec quelques cochons à la broche élevés sur le site ; voilà 

l'efficacité des paysans lorsqu'ils se trouvent une terre ... et une lutte à 

leur goût. Je n'oublie pas les copains gardois de la Conf' qui ont épaulé 

l'association "St Hilaire durable" en semant le respectable champ de 

courges fleurissant sur notre GPII local (la zad golfique près d'Alès). 

 

 En effet, dans un périple de cet été, de Nîmes à NDDL, avec une dizaine de véhicules, nous avons pu, par 

étapes et campements successifs, relier quelques uns de ces projets et constater leurs similitudes (voir encadré). 

Nîmes, St Hilaire de Brethmas, le Larzac, Ste Colombe en Bruilhois (près d'Agen) où le projet de LGV sud ouest 

comporte une gare et une zone commerciale indécente sur des terres agricoles. 

 

 On retrouve aussi les copains du COPAIN, associés aux autres groupes actifs de la lutte, dans 

l'organisation des 3 et 4 août, capables d'accueillir avec tout le confort les 40 000 personnes présentes (espaces, 

chapiteaux, ateliers, circulation des véhicules, restaurations et autres nécessités ...). 

 

 La preuve est faite que des composantes très différentes, malgré quelques frictions inévitables en 10 ans de 

lutte, peuvent s'entendre, et, à force de multiplier des tactiques complémentaires et inventives, arriver bientôt à 

enterrer le projet et mettre en place là-bas, comme ailleurs, des alternatives viables et solidaires : des projets de 

paysans bien sûr, mais aussi de bâtisseurs, d'artisans, d'éducation, de culture ..... 

 

Au Larzac, c'est une 

décision politique prise 

sous pression de la lutte 

qui a mis fin au projet ; 

il reste pour NDDL à 

forcer les politiques à 

prendre la décision qui 

s'impose. 

 
 

Pierre Balvet 

Attac Alès Cévennes 

 

(1) COPAIN 44 est le collectif 

des organisations 

professionnelles agricoles 

indignées par le projet 

d'aéroport 

(2) ACIPA = association 

citoyenne intercommunale des 

populations concernées par 

l'aéroport 

 

 

 

Similitudes 

 entre les luttes du Larzac et de NDDL 
 

 PROJET 
 

  projet inutile et imposé mais aussi nuisible ; 

contexte guerrier pour le camp du Larzac et guerre     

économique et financière, aussi meurtrière, pour NDDL ; 

projet coûteux, budget militaire très élevé ; 

espace utilisé très important, terres à potentiel agricole 

et à biodiversité exceptionnelle. 

 

LUTTE 

 

dix ans de résistance ; 

réoccupation de terrains et de bâtiments alors que les 

promoteurs étendent leurs propriétés ; 

campements, construction de fermes et d'habitats 

précaires puis en dur, activités agricoles ; 

osmose des composantes très variées : hippies (nos zadistes actuels),              

paysan(ne)s parfois ancré(e)s dans la tradition, élu(e)s ........ 
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Au moment où débutent de pseudo né-
gociations entre le gouvernement israé-
lien  et l’autorité palestinienne, nous 
avons décidé, pour ce deuxième numéro 
de notre revue, de consacrer un dos-
sier sur la Palestine, en mettant l’ac-
cent sur les formes de solidarité active 
que nous pouvons mettre en œuvre tant 
au niveau local (participation à la cam-
pagne BDS,  aux Missions Civiles en 
Palestine), que dans le cadre de notre 
participation à des actions internatio-
nales. 
Plus explicite que de longs discours, la 
carte ci-dessus montre bien la situa-
tion faite au peuple palestinien. Le sociocide mis en œuvre par Israël doit être stoppé. 
La lutte contre l’apartheid israélien  doit se développer. Ce qui a été possible en Afrique du Sud, 

doit avec notre soutien actif au peuple palestinien être possible en Palestine. 

Il faut dire les mots justes sur ce qui est à l’œu-

vre en Israël/Palestine : ces mots, ce sont oc-

cupation, colonisation, racisme, crimes de guerre 

et apartheid. Entre Méditerranée et Jourdain, il 

y a 6 millions de Juifs israéliens et presque au-

tant de Palestiniens. Dans quelques années, les 

Palestiniens seront majoritaires entre Méditer-

ranée et Jourdain. 

L’occupation a fragmenté la Palestine en plusieurs 

entités qui subissent des formes variées d’op-

pression. À la base de cette fragmentation, il y a 

la notion « d’État juif » qui a transformé les Pa-

lestiniens en sous-citoyens et en étrangers dans 

leur propre pays. 

 

Palestine ou bantoustan ? 

 

En Cisjordanie, les Palestiniens sont 6 fois plus 

nombreux que les colons, mais ce sont les villes 

palestiniennes qui sont encerclées par le Mur et 

par les colonies. Les colons pillent l’eau. Ils en 

consomment plus que les Palestiniens qui sont 

obligés d’acheter leur propre eau à Israël et 

n’ont pas le droit d’utiliser les puits. La colonisa-

tion est spatiale. Le territoire des colonies est 

agrandi par la construction de décharges, de zo-

nes industrielles et de stations-service. Le Mur, 

dont la construction sur 700 Km a été reconnue 

illégale par la Cour Internationale  de Justice, 

coupe des villages en deux et ampute la Cisjorda-

nie d’une large partie de son territoire. Les Pa-

lestiniens ont droit à des routes cabossées. En-

tre check-points et colonies, ils peuvent difficile-

ment circuler alors que les colons ont des routes 

de contournement. La division de la Palestine en 

trois zones A, B et C donne lieu à vrai casse-tête 

juridique. La zone C est littéralement annexée, 

notamment la vallée du Jourdain où les villages 

palestiniens  sont isolés et privés d’eau. 

La bande de Gaza est devenue un véritable labo-

ratoire  à ciel ouvert. L’occupant, avec la compli-

cité de la communauté internationale, y impose un 

blocus impitoyable. On manque de tout à Gaza : 

de nourriture, d’eau, d’électricité, de médica-

ments, de matériel scolaire, de ciment … Le port 

et l’aéroport ont été pulvérisés avant d’être mis 

en service et il est interdit de pêcher à plus de 3 

Km de la côte. Régulièrement, l’armée israélien-

ne  pratique des exécutions  extrajudiciaires 

avec « dommages collatéraux ».  Les massacres 

de « plomb durci » (1400 morts avec utilisation 

d’uranium appauvri et de bombes au phosphore) 

et de novembre 2012 n’ont donné lieu à aucune 

sanction contre l’occupant. 

Jérusalem Est subit une judaïsation à marche 

forcée. Les colonies  s’agrandissent sans arrêt. 

Les quartiers palestiniens (Silwan, Cheikh      

Jarrah …) sont investis par des colons. Des mai-

Dossier
 Pales

tine 

Un point de vue juif sur l’apartheid israélien 
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sons sont détruites ou confisquées. Tout est 

fait pour rendre minoritaires les Palestiniens 

dans ce qui devrait être leur capitale. 

Plus des 20% des habitants de l’Israël d’avant 

1967 sont palestiniens. Ils subissent des discri-

minations importantes à la possession de la ter-

re, au logement, à l’emploi, à l’éducation. De 

très nombreux métiers leur sont interdits. La 

moitié d’entre eux vivent sous le seuil de pau-

vreté. Dans le désert du Néguev, les terres des 

Bédouins sont confisquées par le KKL (Fonds 

National Juif). Les Bédouins vivent dans des 

villages non reconnus, sans route, sans eau, sans 

électricité et quand ils construisent en dur, on 

démolit leurs villages. 

Enfin, 4,5 millions de Palestiniens ont la carte 

de réfugiés de l’UNWRA (l’office des Nations 

Unis).  Ils sont dispersés dans 59 camps en Pa-

lestine, Jordanie, Syrie ou Liban. Des centaines 

de milliers de Palestiniens sont exilés plus loin 

(Pays du Golfe, Europe, Amérique …). 

700 000 Palestiniens ont connu la prison depuis 

1967. L’occupant utilise la torture, les empri-

sonnements d’enfants, l’isolement et surtout la 

détention administrative sans jugement. 

 

Apartheid et BDS 

 

Pour toutes ces raisons, le tribunal Russell sur 

la Palestine a conclu qu’Israël pratique l’apar-

theid et met en œuvre un sociocide contre la 

Palestine. Cette guerre n’est ni raciale, ni reli-

gieuse, ni communautaire. Elle porte sur des 

questions essentielles : le refus du colonialisme 

et l’égalité des droits. Le droit international 

prévoit explicitement  le boycott pour combat-

tre l’apartheid. En 2005, 170 associations de la 

société palestinienne ont lancé un appel inter-

national au BDS (boycott, désinvestissement, 

sanctions) contre l’État d’Israël sur trois re-

vendications : fin de l’occupation et de la coloni-

sation,  égalité des droits et droit au retour 

des réfugiés palestiniens. Ces revendications 

sont universelles et le BDS est l’arme indispen-

sable pour rompre l’impunité des dirigeants 

israéliens et la complicité de la plupart des diri-

geants mondiaux. 

 

 

 

Des Juifs pour les droits du                         

peuple palestinien 

 

Le sionisme s’est construit contre la tradition 

juive, qu’elle soit laïque ou religieuse. De nom-

breux Juifs ont toujours lié leur propre éman-

cipation à des valeurs universelles. Cela expli-

que l’existence de mouvements juifs, en Israël 

comme en Europe ou aux Etats-Unis qui se bat-

tent pour une paix fondée sur l’égalité des 

droits et la justice. 

En Israël, il existe un petit courant anticolonia-

liste. Il y a des associations comme le centre 

d’information alternatif, la coalition des fem-

mes pour la paix, le bloc de la paix , les femmes 

en noir, Ta’ayoush, Bet’selem, les associations 

de refuzniks (Yesh Gvul, Seruv), l’association 

des familles endeuillées, boycott de l’intérieur, 

le Hadash (front auquel appartient le parti 

communiste) … 

Il y a des personnalités étonnantes : Michel 

Warschawski, Nurit Peled, les journalistes Ami-

ra Hass ou Gideon Lévy, les historiens Ilan Pap-

pé ou Shlomo Sand, Uri Avnéry, Jeff Halper … 

Même au moment des guerres sanglantes me-

nées contre le Liban (2006) ou contre Gaza 

(2008-2009), ils n’étaient que quelques mil-

liers  à manifester. Ils sont un peu comme les 

« porteurs de valise » français pendant la guer-

re d’Algérie. Petite minorité dans une société 

israélienne formolisée  par le sionisme et le ra-

cisme, ils rendent un avenir possible. 

L’Union Juive Française pour la Paix (Ujfp) ins-

crit clairement son action dans cette optique. 

C’est au nom d’une 

conception du judaïs-

me qui puise ses 

sources dans la résis-

tance juive au nazis-

me, les luttes antico-

loniales ou des per-

sonnalités comme 

Stéphane Hessel ou 

Raymond Aubrac que 

nous soutenons tota-

lement le BDS. 
 

Pierre Stambul 

L’Union Juive      

Française pour la Paix 

http://www.amazon.fr/Isra%C3%ABl-Palestine-refus-complice-lengagement/dp/290989939X/ref=sr_1_1?s=books&ie=UTF8&qid=1377606307&sr=1-1&keywords=pierre+stambul
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 Le philosophe Bertrand  Russel , ainsi 

que plusieurs intellectuels parmi lesquels 

Jean-Paul Sartre, Simone de Beauvoir ou en-

core l’avocate Gisèle Halimi, fut à l’origine , 

en 1966 , de la création d’un tribunal ayant 

pour objectif de dénoncer les crimes de 

guerre et les violations du droit international 

commis par les USA au Viet-Nam. Ce tribunal 

prit le nom de Tribunal B. Russel. Celui-ci n’a 

aucun caractère légal, mais agit comme 

un   « tribunal populaire des consciences » 

face aux injustices et aux violations du droit 

international qui continuent à se perpétrer 

en toute impunité. 

 

 Ces dernières années – à partir surtout 

de l’absence de mise en œuvre de l’avis du 9 

juillet 2004 de la cour internationale de jus-

tice concernant l’édification par Israël d’un 

mur en territoire palestinien occupé , et avec 

une intensification importante après l’agres-

sion de Gaza (opération « plomb durci » 

12/08-01/09)- des comités ont surgi dans 

différents pays pour promouvoir et soutenir 

une initiative citoyenne en faveur des droits 

du peuple palestinien. 

 

 Ken Coates (président de la fondation 

Bertrand Russel), Nurit Peled (enseignante 

israélienne) et Leila Shahid (déléguée géné-

rale de l’Autorité palestinienne pour l’Union 

Européenne) prirent l’initiative de la création 

d’un tribunal Russel sur la Palestine pour      

« mobiliser les opinions publiques, pour que 

les Nations Unies et les états membres 

prennent les mesures indispensables pour 

mettre fin à l’impunité d’Israël et pour abou-

tir à un règlement juste et durable de ce 

conflit. » 

 

 Ce tribunal, parrainé par une centaine 

de personnalités, est soutenu par des dizai-

nes d’organisations de par le monde et no-

tamment par l’Union Syndicales Solidaires , 

entre autres, en France. 

 

 Lors de la réunion préparatoire, il fut 

décidé de l’organisation de plusieurs ses-

sions, avec  pour chacune ,une thématique 

spécifique, dans différentes capitales. 

 

BARCELONE (1-3 Mars 2010) 
 

 Pour cette première session, la ques-

tion soumise par le comité organisateur était 

de « savoir si les relations de l ’Union Euro-

péenne et de ses états membres avec Israël 

sont des faits illicites au sens du droit inter-

national, et dans ce cas, quelles sont les im-

plications pratiques et les moyens d’y remé-

dier. » 

 

 Pendant ces trois jours, des experts, 

des témoins, choisis pour leur connaissance 

factuelle de la situation sont venus témoi-

gner. On peut citer la journaliste E. Jasie-

wiecz (témoin de l’opération « plomb durci ») 

ou l’Irlandais D. Travis (membre de la com-

mission Goldstone de l’ONU). 

 

 A la suite de ces témoignages, le TRP a 

constaté qu’Israël viole le droit international 

au détriment du peuple Palestinien. 

Tribunal Russel sur la Palestine (TRP)  

 

http://www.russelltribunalonpalestine.com/en/wp-content/uploads/2010/07/IMG_58373.jpg
http://www.russelltribunalonpalestine.com/en/3823/the-russell-tribunal-on-palestine-whats-next
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 Le TRP a ensuite déclaré que si l’Union 

Européenne et ses états membres ne sont 

pas les auteurs directs de ces comporte-

ments, ils commettent néanmoins des viola-

tions du droit international, soit en ne pre-

nant pas les mesures que l’attitude d’Israël 

devrait l’obliger à prendre, soit en contri-

buant à cette attitude. Le TRP a aussi cons-

taté des formes d’assistance actives, notam-

ment par la vente d’armes utilisées lors de 

l’opération « plomb durci » ,l’exportation de 

produits issus des colonies de peuplement se 

trouvant dans les territoires occupés, vers 

l’UE , la participation de ces colonies à des 

programmes européens de recherche.... 

 

 En conclusion, le TRP a appelé l’Union 

Européenne et chacun de ses états membres 

à imposer les sanctions nécessaires à Israël 

par des mesures diplomatiques, commerciales 

et culturelles afin de mettre un terme à l’im-

punité dont il bénéficie depuis des décen-

nies. Au cas où l’UE et ses états membres 

n‘en montreraient pas le courage, le tribunal 

appelle les  populations des pays concernés à 

exercer les pressions nécessaires par tous 

les moyens appropriés. 

 

LONDRES (20-22 Novembre 2010) 
 

 Le but de cette session était d’exami-

ner les complicités des entreprises interna-

tionales dans la violation par Israël du droit 

international et des droits de l’homme. Les 

pratiques de ces entreprises peuvent être 

regroupées en trois catégories : 

-la livraison d’équipements ou de matériels 

militaires qui ont été utilisés au cours du 

conflit de Gaza notamment ; 

-les diverses formes d’assistance aux colo-

nies dans les territoires occupés ; 

-les diverses formes d’assistance à l’édifica-

tion du mur dans les territoires occupés. 

 

 Pour s’en tenir aux entreprises françai-

ses, les plus importantes sont Véolia et Als-

tom. L’appel au boycott des entreprises 

concernées lancé par le TRP mais aussi par la 

campagne BDS (Boycott, Désinvestissement, 

Sanctions) a été entendu car Véolia qu’Als-

tom ont vu des contrats annulés du fait de 

cette participation. 

 

CAPE TOWN (05/07 novembre 2011) 
 

 Les objectifs de cette session ont été 

précisés par Stéphane Hessel, président 

d’honneur du TRP : « les pratiques d’Israël 

envers le peuple palestinien violent-elles l’in-

terdiction internationale de l’apartheid ? » 

 

 Le jury, après avoir entendu pendant 

deux jours les témoins et experts en droit, a 

conclu à l’existence d’un régime institution-

nalisé de domination  qualifié d’apartheid se-

lon les critères définis par le droit interna-

tional. 

 

 Ce régime prend des formes différen-

tes selon les lieux où vivent les Palestiniens. 

Dans les territoires occupés, ils sont soumis 

à la règlementation coloniale militaire et su-

bissent une forme aggravée d’apartheid 

(dans ces mêmes territoires les colons sont 

soumis à des lois civiles). Les Palestiniens ci-

toyens d’Israël, bien que disposant du droit 

de vote, ne font pas partie de la nation juive 

telle que définie par la loi israélienne ,ils 

sont donc exclus des bénéfices de la natio-

nalité juive et sont sujets à une discrimina-

tion systématique par la violation de leurs 

droits fondamentaux. 

 

 Israël est aussi coupable de crime 

contre l’humanité en pratiquant la persécu-

tion. Celle-ci, définie comme une privation 

intentionnelle et grave des droits fondamen-

taux des membres d’un groupe, s’exerce no-

tamment par le blocus de Gaza comme châti-

ment collectif, l’attaque de civils lors d’opé-

rations militaires, la destruction de maisons , 

l’impact du mur sur les populations et la dé-

molition des villages bédouins. 

 

  En conclusion de cette session, le TRP a 
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demandé à Israël de démanteler son système 

d’apartheid, a renouvelé ses appels aux Na-

tions Unies pour faire cesser ces pratiques 

et appelé à renforcer la solidarité par les 

moyens de la campagne BDS. 
 

NEW YORK (6/8 Octobre 2012) 
 

 Il a été traité au cours de cette qua-

trième session de la complicité des USA et 

des manquements des Nations Unies dans la 

poursuite des violations du droit internatio-

nal commises par Israël envers les Palesti-

niens. 

 

 Les USA, par leur soutien économique 

sans équivoque envers Israël (25% de l’en-

semble de l’aide extérieure des USA), par 

leur soutien diplomatique (43 vetos US aux 

résolutions de l’ONU, pressions sur les états 

membres afin d’empêcher le vote et l’applica-

tion de résolutions), par l’aide militaire (les 

politiques gouvernementales et les lois spéci-

fiques votées par le congrès imposant aux 

USA d’entretenir la supériorité militaire d’I-

sraël dans la région), sont responsables des 

violations du droit international. 

 

 L’ONU, quant à elle, n’a pas pris de me-

sures proportionnées à la durée et à la sévé-

rité des violations du droit international par 

Israël ( crimes de guerre, crimes contre l’hu-

manité, crime d’apartheid). Elle ne se confor-

me donc pas aux obligations que les états lui 

ont conféré. 

 

 Lors de cette session ,Israël a aussi 

été reconnu coupable de « sociocide ». Ce 

concept, développé par le sociologue Saleh 

Abdel Jawad désigne « la destruction de la 

capacité d’une société à se maintenir dans le 

temps, et cela par la destruction de ses 

structures politiques et sociales, mais aussi 

par la destruction des éléments matériels et 

immatériels constitutifs de son identité par-

tagée. » 

 

 

 
BRUXELLES (16/17 Mars 2013) 

 

Cette dernière session conclut les travaux 

du TRP. A cette occasion, le TRP a fait plu-

sieurs recommandations. 

 

 Le Tribunal Russel demande à la Cour 

Pénale Internationale d’enquêter sur les 

crimes israéliens. 

 

 Le TRP demande la convocation d’une 

séance spéciale de l’Assemblée Générale  

de  L’ONU au sujet de l’apartheid israé-

lien. 

 

 De plus le TRP demande que le comi-

té spécial des Nations Unies contre l’apar-

theid soit reconstitué. 

 

Les travaux du TRP doivent être utilisés par 

nos organisations afin d’entreprendre les ac-

tions pour faire face à la complicité étatique, 

institutionnelle et des entreprises avec les 

crimes commis par Israël. 

 

Nous devons prendre toute notre place dans 

la campagne BDS et toutes les actions de 

solidarité avec le peuple palestinien. 

 

Pierre Fournier  

Retraité(e)s 
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En juillet 2005, soit un an après l'avis de la Cour 

Internationale de Justice demandant le 

démantèlement du mur de l'apartheid construit 

par la puissance occupante israélienne, 173 

organisations, syndicats et associations de la 

société civile palestinienne appellent au Boycott, 

Désinvestissement, Sanctions (BDS) pour inviter 

« les organisations des sociétés civiles interna-
tionales et les gens de conscience du monde en-
tier à imposer de larges boycotts et à mettre en 
application des initiatives de retrait d’investisse-
ment contre Israël, tels que ceux appliqués 
à l’Afrique du Sud à l’époque de l’Apartheid. 

 
Cet appel définit sans ambiguïté les droits pales-

tiniens fondamentaux qui constituent les exigen-

ces minimales pour une paix juste et par lesquels 

les Palestiniens peuvent exercer leur droit inalié-

nable à l’autodétermination : 
- La fin de l’occupation militaire de 1967 de 

toutes les terres arabes, comprenant Gaza, la 

Cisjordanie avec Jérusalem Est, ainsi qu’au Li-

ban et en Syrie;                                                                                              

- Les droits des réfugiés, ratifiés par l’ONU, 

en particulier leurs droits au retour chez eux 

et à des réparations ;                                                                                                                                                                

- La fin du système de discrimination raciale 

contre les citoyens Palestiniens d’Israël, décrit 

par un nombre croissant d’experts comme un      

« régime d’apartheid ». 

 

 Il faut noter que le PACBI (l’initiative pa-

lestinienne pour le boycott universitaire et cultu-

rel d’Israël) avait appelé en avril 2004 les intel-

lectuels et universitaires du monde entier à 

«boycotter complètement et systématiquement 

toutes les institutions universitaires et culturel-

les israéliennes, en contribution à la lutte pour 

stopper l’occupation, la colonisation et le système 

d’Apartheid d’Israël ». 

 

 Cette campagne s'est largement dévelop-

pée au niveau international à travers des actions 

de boycott, désinvestissement et sanctions. 

En 2009 de nombreuses associations et organisa-

tions françaises se sont regroupées au sein de la 

Campagne BDS France -plus de 70 à ce jour, 

dont l'Union syndicale Solidaires- et se sont en-

gagées dans des opérations visant le boycott  

économique, culturel, sportif, et universitaire 

israéliens. 

 

La Campagne BDS France s'est engagée dans de 

nombreuses campagnes : 

 
- contre l'Euro Espoirs 2013 en Israël (phases 

finales du championnat de foot d'Europe des 

moins de 21 ans) pour répondre à l'appel de 42 

clubs de football Palestiniens de Gaza en juin 

2011 qui s’adressent à Michel Platini, président 

de l’UEFA et lui rappeler combien le système 

d’occupation, de colonisation et d’apartheid 

mené par Israël affecte gravement le football 

en Palestine mais aussi la vie de tous les Pales-

tiniens. Ils lui demandent de ne pas récompen-

ser cet Etat pour sa répression violente des 

droits des Palestiniens et sa politique raciste. 

     Cette campagne va se poursuivre par une mo-

bilisation contre la tenue en Israël des phases 

finales du championnat d'Europe féminin des 

moins de 19 ans en juin 2015. 

 
- contre le KKL, Fonds National Juif, une des 

premières organisations sionistes, très active 

dans la mise en place et le maintien du système 

d'apartheid de l'Etat d'Israël. La campagne 

internationale vise à faire interdire les privilè-

ges fiscaux scandaleux dont le KKL bénéficie, 

et à son abolition dans le cadre de l'abolition 

de l'apartheid sioniste. Cette campagne est 

menée en France par BDS-France, qui a publié 

la première brochure d'information en fran-

çais sur ce qu'est réellement le KKL. 

 

- pour mettre fin au commerce avec les entre-

prises agroalimentaires israéliennes lancée le 

9 février 2013 qui répond à l’appel des organi-

sations et syndicats paysans palestiniens et 

qui a pour cible européenne l’entreprise colo-

niale israélienne Mehadrin.   
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 On peut rappeler la bataille victorieuse menée 

au coude à coude avec le BNC palestinien contre la 

Sté israélienne Agrexco qui a participé à faire cou-

ler cette entreprise …Une large mobilisation a per-

mis de mener une action exemplaire les 28 et 29 

juin, avec un concert le 28 et une manifestation le 

29 sur Avignon (500 personnes), suivie d'une marche 

d'Avignon à Châteaurenard jusqu'au site de l'entre-

prise pour dire « Mehadrin dégage ! ». Cette mar-

che a rassemblé environ 350 personnes venues de 

partout en France. 

 

 2012 a été une année de développement impor-

tant pour le mouvement de boycott dirigé par les 

Palestiniens. Conférences, festivals et concerts an-

nulés … adoption de motions dans des universités... 

refus de vente de produits cosmétiques (Ahava qui 

pille les ressources de la Mer Morte Cisjordanie) …

refus de vendre des fruits et légumes israéliens par 

une chaîne de supermarché britaniques… désinvestis-

sement  d'actions chez Carterpilar (bulldozers qui 

détruisent les maisons des Palestiniens et ont égale-

ment tué des Palestiniens et des internationaux, tel-

le Rachel Corrie en 2003...) 

 La Campagne BDS France apporte son soutien 

aux militantes et militants inculpés pour avoir parti-

cipé à des actions citoyennes de boycott à Bordeaux, 

Perpignan, Mulhouse, Paris, Pontoise, Perpignan, 

Alençon … 

 Plus spécifiquement à Nîmes, en 2011 un collec-

tif issu du mouvement de solidarité à la Palestine a 

adhéré à la Campagne BDS France et a mené des ac-

tions locales. Des actions de boycott avaient déjà 

été menées notamment dans des grandes surfaces 

pour informer les consommateurs et dénoncer la 

complicité de ces enseignes qui soutiennent l'écono-

mie israélienne et la politique menée par cet Etat : 

 
- Le 4 mai 2010 intervention avec la coalition contre 

Agrexco au salon du Medfel à Perpignan (salon 

international des fruits et légumes de la Méditer-

ranée) où Agrexco/Carmel a un stand.  Une tren-

taine de personnes ont pendant plus d'une heure 

empêché l'inauguration du salon, distribué des 

tracts, pris la parole et expliqué le sens de leur 

présence. 

 

- Le projet du choix d'Agrexco/carmel comme prin-

cipal exportateur de fruits, légumes et fleurs 

dans le port de Sète a soulevé un grand mouve-

ment d'opposition dans la région, la France et mê-

me en Europe. Cette action s'inscrivait dans la 

Campagne BDS (boycott, désinvestissement et 

sanctions) contre Israël. En tant que membres de 

la coalition contre Agrexco nous avons participé à 

toutes les actions, y compris à la Maison de la Ré-

gion à Nîmes, jusqu'à « l'enterrement » de cette 

entreprise en septembre 2011. 

 

- Action auprès des commerçants des Halles au cen-

tre ville en avril 2012 alors que les étals regor-

geaient d'agrumes Jaffa, la fameuse marque vo-

lée aux Palestiniens (film d'Eyal Sivan « Jaffa, la 

mécanique de l'orange »). 

 
- Participation à des actions dans des grandes surfa-

ces avec le comité BDSF34 sur Montpellier ou 

contre la Journée sioniste de Jérusalem, soute-

nue de fait par les collectivités locales. 

Action contre l'Euro Espoirs en Israël 
 

- Journée d'action Carton Rouge contre Israël avec 

diffusion tracts et pétition le matin du 13 

octobre 2012 au centre de Nîmes et l'après-midi 

à Montpellier. 

 
- Journée internationale contre Mehadrin le 9 

février 2013 avec interventions devant les Halles 

de Nîmes et des enseignes telles que Géant 

Casino, Grand Frais … et envoi de courriers à 

toutes les autres grandes surfaces pour dénoncer 

le commerce avec les entreprises de 

l'agroalimentaire israéliennes. 

 

-  Conférence avec Julien Salingue le 14 février 2013                 

« Le moment Sud africain des Palestiniens est 

arrivé ! » pour clarifier et soutenir la  

      nécessité de s'engager dans la Campagne BDS. 
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Action BDS le 30 mars 2013 
- Pour la Journée de la terre le 30 mars 2013, action 

BDS à l'intérieur de Géant Casino pour dénoncer la 

vente de produits distribués par Mehadrin, avec 

information auprès des consommateurs, prise de 

parole, diffusion de tracts … 

 

- Participation au Tournoi de foot le 5 juin 2013 à 

Nîmes au stade Marcel Rouvière, en Solidarité avec 

le peuple palestinien, contre la tenue de l'Euro de 

l'Espoir et en l'honneur de sportifs emprisonnés. 

 
- Action le 26 juin 2013 à Nîmes, dans les Jardins de la 

Fontaine, où des militants ont informé le public et 

interpellé Julien Clerc pendant son concert, pour lui 

demander de ne pas se produire en juillet chez 

l’occupant israélien. 

- Large participation à la manifestation contre 

Mehadrin dans Avignon le 29 juin 2013 et à la  mar-

che qui a suivi.       

 

 

    

 

 

 

 

 

 

 

 Départ du groupe de Nîmes pour la marche contre Mehadrin 

IL FAUT DIRE STOP À ISRAEL ! 

 

Nous constatons que loin de chercher une solution jus-

te et pacifique avec les Palestiniens, Israël, à travers 

ses gouvernements successifs, s'engage toujours plus 

avant dans la violence de l'occupation, de la colonisa-

tion, la violation des droits humains et du droit inter-

national. La reprise des négociations laisse peu d'illu-

sions d'autant que dans le même temps le gouverne-

ment israélien autorise la construction de plus de        

2 000  logements pour les colons à Jérusalem Est et en 

Cisjordanie occupée. L'annonce de la libération d'une 

centaine de prisonniers dont 26 dans un premier temps 

ne doit pas occulter que dans le seul mois de juillet 

2013, l'armée d'occupation  a effectué plus de 195 

raids dans les différentes zones de la Cisjordanie, de 

Jérusalem et la bande de Gaza, au cours desquelles 

220 Palestiniens ont été kidnappés dont 35 enfants.   

Le plan Begin-Prawer approuvé en première lecture par 

la Knesset vise à expulser entre 20 000 à 70 000 ci-

toyens Bédouins d'Israël et à détruire 40 villages pour 

s'approprier leurs terres... 

Les droits des Palestiniens sont bafoués depuis 

trop longtemps, nous devons agir ! 

Nous, société civile française, citoyennes et 

citoyens, associations, organisations syndicales 

et politiques, devons renforcer notre engage-

ment dans la Campagne internationale de BDS et 

répondre à l'appel de la société civile palesti-

nienne. 

Nicole Ziani, présidente de l'Association France Pa-
lestine Solidarité Nîmes, référente auprès de la Cam                  
pagne BDS France pour le Comité BDS30 

 

A Nîmes, vous pouvez nous contacter à l'adresse courriel : 

bdsf30@hotmail.f 

Nous vous invitons à consulter le site de la Campagne BDS 

France : http://www.bdsfrance.or où vous trouverez toutes 

les informations et campagnes spécifiques ainsi que les dif-

férentes actions menées : 

– Carton Rouge Israël, 

– contre le KKL 

– Mehadrin dégage  http://mehadrindegage.org avec la vidéo de la 

Marche contre Mehadrin du 29 juin 2013 et l'intervention d'Omar 

Barghouti du BNC (BDS Palestinien) sur le boycott des entreprises 

agricoles israéliennes 

– voir aussi la brochure « Cultures d'injustice » publiée par les 

organisations palestiniennes agricoles et de la société civile 

(traduite) 

et voir sur le site ISM France : un récapitulatif de victoires du 

mouvement BDS en 2012 (article 17779) 
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 A l’heure où l’évaluation –toujours quantitative 

– des pratiques soignantes en psychiatrie, modélisée 

sur les protocoles déjà utilisés en MCO (médecine 

chirurgie –obstétrique) semble devenir un dogme, 

aussi fantomatique qu’incontournable, il semble utile 

de rappeler ici quelques réalités  tout aussi fonda-

mentales, et que le discours néolibéral dominant vou-

drait nous inciter à refouler. 

 Souvenons nous tout d’abord que la tarification 

à l’activité n’existe pas en psychiatrie. Il faut ainsi 

porter à l’actif de nos syndicats et collectifs d’avoir , 

depuis plus d’une décennie, fait reculer les différents 

projets visant à dégager d’improbables  indicateurs 

économiques de nos pratiques ,et d’avoir fait passer à 

la trappe toute forme de projet de style « T2A » ou 

PMSI, en psychiatrie. 

 Cependant l’hydre monstrueux de la gouvernan-

ce néolibérale ressurgit sans cesse, s’alimen-

tant ,notamment depuis la loi Hôpital 200, de nombre 

de plans de santé mentale, et surtout régénéré par la 

loi HPST (Hôpital, Patients, Santé, Territoires). 

 Mais, comme le reconnaît elle même la Directri-

ce de l’ARS (Agence Régionale de Santé) de notre 

région, ce nouvel avatar, improprement baptisé Valo-

risation de l’activité en Psychiatrie – mais que 

« valoriserait » vraiment la VAP ?? – demeure en 

« stand by » actuellement … faute de pouvoir déter-

miner un semblant de cohérence aux critères d’éva-

luation, notamment pour les activités hospitalières …

Mais qu’importe, seuls des critères quantitatifs seront 

volontairement envisagés, dans une interprétation 

volontairement réductrice et négativant la dimension 

complexe de nos pratiques et du soin psychique. 

 La vision du « service à moitié vide » se substi-

tue à celle de l’unité à moitié pleine à cause du tra-

vail de prévention –primaire et secondaire – effec-

tuée en amont et en aval par les soins et les structures 

ambulatoires. La mise en perspective , sinon en 

concurrence, avec le privé est clairement avancée, au 

mépris d’une mission spécifique propre au service 

public, concernant la PREVENTION, dimension trop 

souvent occultée ou méprisée dans le discours de nos 

tutelles …  

 Au delà de cet aspect formel, nous avons à nous 

interroger –et à les interroger – sur cette 

« évaluation » qui vient interpeller nos pratiques : 

que s’agit il au juste d’évaluer ici ?? Quel sens don-

ner à cette protocolisation technocratique, sinon celui 

qui vient créer ou renforcer la machine à exclure, 

vient dénier le sens même de pratiques soignantes 

nécessairement plurielles et contribue à interdire 

l’accès aux soins psychiques pour des individus en 

souffrance désormais « catégorisés », telles les per-

sonnes atteintes d’autisme qui ne peuvent plus main-

tenant bénéficier de prise en charge psychanalytique, 

suite à la fatwa prononcée par l’H.A.S. (Haute Auto-

rité de Santé) , leur interdisant l’accès à une telle pri-

se en charge, au prétexte de manque d’efficience 

prouvée ! 

 La complexité des affections mentale, et la né-

cessaire dynamique de leur évolutivité dans un temps 

imprédictif  se voient maintenant réduites à un cortè-

ge de symptômes (cf. DSM 4 et maintenant 5 !), don-

nant lieu à des prestations de soins randomisées et 

hiérarchisées selon des critères administratifs et éco-

nomiques. La subjectivité du sujet en souffrance, la 

nécessaire interactivité des processus transférentiels 

dans la relation à l’autre, qui demeurent fondateurs 

du soin, demeurent ainsi occultées et réduites à de 

simples techniques protocolisables. 

 Il s’agit moins ici de donner du sens que de 

poursuivre un objectif, coûte que coûte, ou plutôt à 

moindre coût, celui qui consiste à substituer une logi-

que de management à une logique de soins, transfor-

mant le soin de relation en production de soins renta-

ble et nécessairement quantifiable (pour être évalua-

ble !), basé sur la catégorisation des patients avec les 

conséquences que nous avons décrites concernant 

l’inégalité de l’accès aux soins psychiques. 

 Alors que nos pratiques se veulent fondées sur 

une clinique de l’altérité, de l’abord de l’autre sans 

contraintes et dans le respect de l’intégrité du sujet en 

souffrance, et s’élaborent dans l’intersubjectivité du 

colloque singulier, en lien avec le tiers et dans la di-

mension fondamentale et non réductible de la conti-

nuité d’un temps chronologique différent pour cha-

EVALUATION, piège à Psychiatricon ! 

(ou VAPorisons, il disparaitra bien quelque chose !) 

D
o
s
s
ie

r 
p
s
y.

 



15 

 

cun et non « randomisable », le système actuel 

voudrait réduire l’incontournable imprévisibili-

té  de l’évolutivité des pathologies et de la dynami-

que de chacun dans le soin à la seule dimension 

diagnostique et prédictive , inversant alors les réfé-

rentiels au nom d’une évaluation strictement quan-

titative imposée par les normes de l’économie néo-

libérale dont nous savons bien qu’elle tente de lon-

gue date d’inclure la santé dans le système mar-

chand. S’il fallait identifier des critères pour les 

soins psychiques, ce serait bien alors ceux détermi-

nés par le projet thérapeutique individualisé propre 

à chaque patient, et non, à l’inverse au projet ou au 

patient de rentrer dans les cases préformatées par 

une économie capitaliste avide de bénéfices … pas 

toujours thérapeutiques ! 

 Le soin psychique doit être considéré comme 

un bien commun, indissociable de valeurs collecti-

ves qui fondent le service public , ainsi que le rap-

pelait notamment le docteur JP MARTIN : accueil 

inconditionnel, et égalitaire, respect des droits hu-

mains fondamentaux, démocratie sanitaire … L’é-

thique du soins doit alors s’imposer – et s’opposer 

– aux processus d’évaluation quantitative , et in-

clure notamment le respect de la dignité et de l’in-

timité du sujet en souffrance et son accompagne-

ment dans le soin, les dynamiques propres à la 

psychothérapie institutionnelle, le souci de l’inser-

tion sociale ou scolaire, la lutte contre la précarité 

sociale et économique. Toutes ces valeurs sont 

depuis longtemps inhérentes au travail de secteur 

psychiatrique, qui se voit désormais parcellisé et 

sans continuité, depuis que l’hôpital public se trou-

ve géré comme une entreprise, avec ses évalua-

tions d’efficience qui génèrent exclusion et inéga-

lité dans les soins, créent une différentiation des 

critères de financement selon les structures et vi-

dent de leur sens l’hôpital public et la politique de 

secteur. 

 Mais qu’importe, pour le ministère et nos tu-

telles, dont le discours nous entraine alors dans la 

nouvelle dimension d’un surréalisme technocrati-

que, où la V.A.P., réputée inapplicable, se voit anti-

cipée dans ses improbables modalités, pour peu 

qu’on puisse surtout en tirer des conclusions, elles 

aussi hélas anticipées, pour légitimer les réductions 

de moyens, de personnels et de soins pour les per-

sonnes en souffrance qu’exige la politique actuelle 

de « normalisation » de  la psychiatrie…               

 

Philippe Gasser 

 Praticien Hospitalier Secteur VII –CH Uzès  

Membre du Bureau National                              

(U.S.P.) 

 A l'heure actuelle, nos psychiatres prati-

quent cette discipline en se référant notamment 

au DSM (manuel diagnostic et statistique des 

troubles mentaux) qui est un système de codifi-

cation utilisé par les psychiatres du monde en-

tier afin d'orienter un diagnostic. 

  Le DSM, lors de sa création, était un outil 

de recherche visant à poser un diagnostic sur la 

maladie mentale. Or celui-ci est de nos jours de 

plus en plus employé systématiquement. 

Les conséquences de ces pratiques sont néfastes 

puisqu'elles laissent de moins en moins de place 

à la réflexion, au sens large, du soin en psychia-

trie, comme par exemple la notion de l'incons-

cient, la notion de subjectivité de la personne 

soignée, sa libre pensée et son intuition,  ainsi 

que celle du soignant . 

  Le DSM ne laisse pas de place pour les  

... « La performance » en psychiatrie... 
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concepts des différents courants de pensées recon-

nus. Il ne se réfère qu'aux symptômes et non plus à 

la connaissance du patient, dans sa globalité, son 

contexte socio-culturel, son histoire transgénéra-

tionnelle et affective . 

 Alors  le DSM est-il un outil fiable du fait de 

rendre réductible le patient où, dans certains cas, la 

symptomatologie est peu différenciée? 

 Le sens clinique s'efface peu à peu dans mon 

travail quotidien comme le rôle et l’importance des 

soins infirmiers en psychiatrie. 

 On nous parle actuellement de politique 

d'économie et de productivité en lien avec cette 

nouvelle pratique de catégorisation. 

 La santé est en devenir d'un système de mar-

chandisation où l'on demande aux soignants de 

pratiquer des actes « rentables » pour l'hôpital, où 

l'on nous impose la T2A! (la T2A est un mode de 

financement des établissements de santé suite à la 

loi HPST=hôpital, patient, santé, territoire visant à 

facturer les activités hospitalières. Les recettes is-

sues des actes pratiqués déterminent les dépenses 

et non plus l'inverse). 

 Concrètement, sur le terrain, les soignants 

passent énormément de temps à codifier leurs actes 

justifiant le temps passé auprès du malade, à être 

contrôlés pour savoir s'ils ne s'occupent pas trop 

longtemps d'un patient au risque de ne pas être ren-

tables pour l'hôpital.  On nous demande des comp-

tes sur nos pratiques en soins infirmiers répondant 

sans cesse à une notion de contrôle et d'exécution 

pour ne plus laisser de temps à la réflexion, en 

nous demandant de pratiquer une prise en charge 

brève et rapide, avec plus de résultats ! 

Mobilisation du personnel au CH le Mas Careiron d'Uzès  

 

Les personnels du Centre Hospitalier spécialisé en psy-

chiatrie le Mas Careiron, se sont mobilisés pendant deux 

jours de 11H à 15H au mois de juin à l'appel de l'inter-

syndicale SUD et CGT. L'USP (Union Syndicale de la 

Psychiatrie) a également rejoint notre mouvement. De 

même, les camarades de Solidaires 30 étaient présents. 

Nous avons été plus d'une cinquantaine à nous retrouver 

sur le piquet de grève au long de cette journée malgré le 

service minimum qui nous est imposé. 

Les organisations syndicales ont été reçues par la Direc-

tion qui reste sourde aux revendications et  à la mobili-

sation du personnel. 

En effet , celle-ci met en œuvre une politique d'austérité 

dans le cadre de restrictions budgétaires imposées par  

L'ARS (Agence Régionale de Santé) qui veut priver l’hôpital de 265 000 euros par an pendant 5 ans. 

Ces restrictions sont une asphyxie programmée de la psychiatrie et de l’hôpital public dans le cadre de la loi 

Bachelot ( HPST : Hôpital Patient Santé Territoire). Cette loi non remise en cause par le gouvernement met 

en concurrence structures sanitaires publiques et le secteur privé, organise la fermeture de nombreux hôpi-

taux de proximité et de maternités, et instaure la pénurie de moyens pour fonctionner en nous imposant la 

T2A (tarification à l'activité). 

La Direction du CH s'appuie sur ces restrictions pour supprimer des postes, organiser le non-remplacement 

du personnel dans les services, maintenir les contractuels en emplois précaires et institutionnaliser la précari-

té avec l'incertitude sur le devenir de certains services en évoquant des fermetures de lits. En même tant que 

l'ARS exige une « production plus importante d'actes », elle casse l’hôpital et réduit les moyens pour fonc-

tionner au détriment des patients et du personnel.  

Nous refusons catégoriquement de payer une crise budgétaire organisée volontairement par les gouverne-

ments successifs : il s'agit non seulement de se battre pour l'emploi et les conditions de travail mais égale-

ment de défendre le service public hospitalier accessible à tous. 

Les mobilisations ont été stoppées cet été afin que les agents puissent prendre  leurs congés  

sereinement mais la lutte continue. 
 

Edouard Gloanec et Sophie Colin 

Mas Careiron Uzès 
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… pourquoi la question de l’étranger tend-t-elle à devenir, sous nos latitudes, l’obsession des pouvoirs contemporains ? 

Au travers de cette question, qui n’en est une pour nos contemporains qu’autant que les méfaits des sorcières en étaient une 

pour un certain XVIe siècle, n’est-ce pas plutôt la question  du pouvoir et la question des discours qui se trouvent posées ?   

 

Alain Brossat : Autochtone imaginaire, étranger imaginé, retours sur la xénophobie ambiante,  

Editions du souffle, p.25  

 On sait que le soin en psychiatrie demande du 

temps, de la réflexion, des étayages avec les diffé-

rentes structures médicales et sociales ainsi qu'avec 

les familles. 

 Le prendre soin auprès de nos malades se ré-

duit-il au simple fait d'administrer des traitements, 

où les infirmiers travaillent seulement pour en éva-

luer leurs efficacités et leurs résultats qui en décou-

lent? (Au bénéfice des lobbies pharmaceutiques??) 

 Le patient peut se sentir humilié d'être réduit à 

une maladie, « une case », sans tenir compte de son 

contexte environnemental, et sans parler de la 

culpabilité qu'il peut ressentir. 

 Le soignant se sent frustré par la même occa-

sion de ce travail bâclé, dépourvu de sens et de ré-

flexion. 

Serait-ce une évolution de la psychiatrie? 

Comment en est-on arrivé à ces pratiques de moins 

en moins humaines où l'on nous parle constamment 

de rentabilité et de résultats sur les patients? 

 Ne serait-ce pas une discipline où la réflexion 

et le sens du soin s'éliminent à feu doux pour laisser 

place à une pratique drastique et même répressive? 

 En analysant la situation :  profit et perfor-

mance sont les mots clés du jour dans nos pratiques 

soignantes, au détriment d'un prendre soin huma-

niste où le patient, et non le symptô-

me isolé, est censé être placé au centre 

du soin. 

 

Sophie Colin  

Mas Careiron Uzès 

Dins quauqueis mes, en març de 

2014 i aurà leis eleccions municipa-

las. Gard es, pel Front Nacional, una 

mena de departament labòratòri. La 

familha Le Pen a pas amagat sa vo-

lontat de prendre de comunas a-n-

aquela escasença. Ja l’an passat (en 

2012) avèm vist que foguèrèm lo sol 

endrech de França a metre Marina 

Le Pen en tèsta del primièr torn dei 

eleccions presidencialas e la segon-

da circonscripcion s’es balhada lo 

Gilbert Collard coma deputat. Aque-

las resultas an fach que Gard foguèt mostrat del 

det pels jornalistas del mond entièr.  

Aquela vergònha me butèt a contactar la Marion 

Mazauric que baileja leis edicions del « Diable 

Vauvert » per i balhar l’idea d’un projècte de libre 

sul Vòta Front Nacional dins Gard. Me respondèt 

de òc e avèm montat una còla amb d’istorians, 

geografs e especialistes dels moviments de Dre-

cha extrèma. Aquò foguèt « Vote FN Pour-

quoi ? ». 

Dempuèi l’escritura d’aquel libròt fasèm de res-

contres un pauc d’en pertot per parlar d’aquel pro-

blèma grèu. Cada còp i una question que torna : 

Lo miègjorn (de Niça a Perpinhan) es un luòc ont 

lo FN fa de votz ; i auriá una predispo-

cision locala per una adesion a las tèsis 

de la Drecha Extrèma ? Un còp de mai 

vòli respondre a aquela interrogacion. 

Non leis ideas de la Drecha Extrèma 

en temps de crisi tornan e pas sonqua-

ment en França. A l’Est d’Euròpa se 

vei que son fòrta, mas tamben en Grè-

cia, Italia o en Escandinavia. Al nivèl 

exagonal se lo miègjorn balha de bo-

nas resultas al FN, se vei tamben que 

dins l’Est o dins Nòrd l’implantacion 

es tamben prigonda. Mai grèu encara 

leis eleccions a Vilanòva d’òlt (tèrra anciana de 

Radicalisma e de Socialisma) veguèt lo FN fa una 

traucada al moment del remplaçament de Cahu-

zac. La decepcion dempuèi l’arribada de la novèla 

majoritat socialistas (president e amassada nacio-

nala) que respond pas a las espèras fa grelhar lo 

FN meme dins d’endrechs ont i aviá pas, coma 

encò nòstre, una imigracion fòrta, una implanta-

cion massiva d’ancians pè-nègres, de problèmas 

economicas aprèp la desindustrialisacion… Aquò 

es grèu. Dins aquel contèxt leis eleccions munici-

palas pòdon balhar (en quauqueis endrechs son-

quament) un resson ais ideas del Front Nacional 

mai leis eleccions europencas seràn (de segur) un 
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biais per exprimir las desilusions per mai d’un 

elector.  

Que podèm i far nosautreis. D’abòrd, coma l’avèm 

fa amb lo libre : pas far coma aquò èra normal. 

Luchar, luchar, luchar cada jorn dins toteis leis 

luòcs. Aprèp, al nivèl social (donc sindical) la ba-

tèsta contra la refòrma dei retiradas a la dintrada es 

un moment per fa grelhar una alternativa a esquèr-

ra. Un autre mond es possibla amb de solidaritats, 

de mesas en comun, de cooperacions… Es l’uma-

nitat qu’es en cadun de nosautrei que devèm far 

sortir. En temps de crisi, de cadun per se, d’indivi-

dualisma encoratjat per la societat capitalista es un 

messatge difficile de far passar. Es malorosament 

la soleta carta que podèm jogar.  

 

 Dans quelques mois, en mars 2014, auront 

lieu les élections municipales. Le Gard est, pour le 

Front National, une sorte de département labora-

toire. La famille Le Pen n’a pas caché sa volonté 

de prendre des communes, à cette occasion. Déjà, 

l’an passé (en 2012) nous avons vu que ce fut le 

seul endroit de France à mettre Marine Le Pen en 

tête du premier tour des élections présidentielles 

et la seconde   circonscription s’est donnée Gilbert 

Collard comme député. Ces résultats ont fait que 

le Gard fut montré du doigt par les journalistes du 

monde entier. 

 Cette « vergogne » me poussa à contacter 

Marion Mazauric qui dirige les éditions du 

« Diable Vauvert » pour lui proposer l’idée d’un 

livre sur le vote Front National dans le Gard. Elle 

me répondit oui et nous avons mis en place une 

équipe avec des historiens, des géographes et des 

spécialistes de l’extrême droite. Et ce fut : « vote 

FN pourquoi ? »     

 Depuis l’écriture de ce livret nous partici-

pons à des rencontres un peu partout pour parler 

de ce problème grave. Chaque fois il y a une ques-

tion qui revient : le midi (de Nice à Perpignan) est  

un lieu où le FN fait des voix ; y aurait-il une pré-

disposition locale pour une adhésion aux thèses de 

l’extrême droite ? Une fois de plus je  veux répon-

dre à cette interrogation : Non, les idées de l’ex-

trême droite en temps de crise reviennent et pas 

seulement en France. Elles sont fortes à l’est de 

l’Europe, mais aussi en Grèce, en Italie ou en 

Scandinavie. Au niveau de l’hexagone si le midi 

donne de bons résultats au FN, on voit aussi que 

son implantation dans l’Est et le Nord est profon-

de. Plus grave encore, les élections à Villeneuve-

sur- Lot (terre ancienne de Radicalisme et de So-

cialisme) virent le FN faire une grosse  percée au 

moment du remplacement de Cahuzac. La décep-

tion depuis l’arrivée de la nouvelle majorité socia-

liste (Président et Assemblée Nationale)  qui ne 

répond pas aux espoirs fait germer le FN même 

dans les endroits où il n’y avait pas, comme chez 

nous, une immigration forte, une implantation 

massive d’anciens pieds-noirs et de problèmes 

économiques après la désindustrialisation… C’est 

grave ! Dans ce contexte les élections municipales 

peuvent donner (en quelques endroits seulement) 

un écho aux idées du Front National mais les élec-

tions européennes seront, pour sûr, un moyen 

d’exprimer les désillusions de nombre d’électeurs. 

 Que pouvons-nous faire ? D’abord, comme 

nous avons fait avec le livre, ne pas faire comme si 

cela était normal. Lutter, lutter, lutter chaque jour 

et en tout lieu. Après, au niveau social (donc syn-

dical) la bataille contre la réforme des retraites à 

la rentrée sera un moment pour faire germer une 

alternative à gauche. Un autre monde est possible 

avec des solidarités, des mises en commun, des 

coopérations… C’est l’humanité qui est en chacun 

de nous que nous devons faire sortir. En temps de 

crise, de chacun pour soi, d’individualisme encou-

ragé par la société capitaliste c’est un message 

difficile à faire passer. C’est malheureusement la 

seule carte à jouer.     

Elian Cellier,                                                         

historien, professeur en collège à Nîmes                 

a participé à la rédaction de la brochure « vote FN : 

Pourquoi », il signe un texte intitulé « Roland ou tarta-

rin, la question du modéle »                     

(édition AU DIABLE VAUVERT)  
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 Nous sommes encore sous le choc du meurtre de 

notre camarade Clément Méric en  juin dernier. Un Clé-

ment qui, du haut de ses 19 ans, hélas,  rallonge un peu 

plus encore la liste des militant-e-s antifascistes, immi-

gré-e-s, ou homosexuels, assassiné-e-s par des nervis 

d'extrême droite.   

 En Russie chaque année, ce sont plusieurs person-

nes qui sont blessé-e-s gravement ou laissé-e-s pour 

morts. En Espagne, Carlo Palomino, jeune antifasciste 

de 16 ans, était tué à coups de couteau  dans le métro 

madrilène en 2009. Mi-septembre 2013 le rappeur enga-

gé, Pavlos Fyssa, était poignardé en pleine rue à Athènes 

par un groupe de  néo-nazis adhérents du parti xénopho-

be Aube Dorée. Un parti qui organise régulièrement, via 

ses milices, des ratonnades dans les villes de Grèce et 

n’hésite pas à persécuter des travailleurs et travailleuses 

immigré-e-s   jusque dans les hôpitaux.   

 Dans ce contexte dramatique du retour de 

la violence fasciste n’hésitant pas faire le coup de poing 

et à manier des armes comme au "bon vieux temps" des 

Chemises noires de Mussolini ou des Sections d'Assaut 

(S.A) du Troisième Reich, le danger d'une  extrême droi-

te européenne en plein essor nous rappelle que quand le 

capitalisme est en crise « la bête immonde » resurgit et 

frappe aux portes du pouvoir. Une Histoire qui bégaie 

sa partition... 

 Dans son dernier livre, aux Editions Libertalia, Le 

ventre est encore fécond. Les nouvelles extrêmes droites 

européennes, Dominique Vidal, historien  et  plume ré-

gulière des colonnes du Monde Diplomatique, analyse 

cette montée mais aussi les causes idéologiques et objec-

tives de ses succès électoraux.   

 Des succès électoraux indéniables. Aux dernières 

élections européennes, en 2009, l’extrême droite dépassa  

les 10% dans un tiers des Etats de l’Union, 

et obtint entre 5 et 10% dans six autres. Les scrutins na-

tionaux de 2012 ont confirmé cette pous-

sée :"A l’instar de la candidate du Front National 

(FN),au premier tour de l’élection présidentielle, le 22 

avril, la droite de la droite frôle ou dépasse désor-

mais les 10% dans une douzaine de pays d’Europe  

avertit   l 'auteur.  

 

"Le jeu des trois familles" 

 

 Dominique Vidal propose une radiographie d’un 

courant de pensée qui forme sur le vieux continent un 

ensemble disparate, adaptant et changeant son dis-

cours au gré des circonstances et des priorités du mo-

ment. 

 Selon l’auteur, l’extrême droite européenne se 

divise en trois familles, dont la présentation fait l’objet 

du premier chapitre.  

 

 Les groupuscules qui revendiquent l’héritage du 

nazisme, et sont "nostalgiques des divisons SS qui com-

battaient  le "judéo-bolchévisme" sont en voie de margi-

nalisation, à l’exemple des Republikaners allemands. 

Mais avec 18 députés, Aube Dorée fait exception en 

Grèce.  

 "La deuxième famille"  réunit des partis que l’au-

teur présente comme des "ovnis" politiques, à l’instar du 

PVV de Geert Wilders aux Pays-Bas, dont les origines 

ne sont pas dans l’extrême droite traditionnelle. Mieux, 

ce même Wilders  "pourfendait les musulmans au nom 

de la défense  des libertés occidentales, à commencer 

par celles des homosexuels, dont il se voulait le hé-

raut, entraînant derrière lui une partie de la scène gay 

néerlandaise. "Moi raciste ?" provoquait-il, "Mais je 

couche toutes les nuits avec de jeunes marocains." 

 La troisième famille enfin, sur laquelle s’attarde 

l’auteur, est celle des partis "anti-système, de tradition 

fasciste ou non" en mutation depuis des décennies. Com-

me le Front National en France, ils ont opéré un change-

ment de stratégie, et opté pour une « dédiabolisation » 

leur permettant de peser sur les partis de la droi-

te traditionnelle. Une quête de respectabilité qui vise une 

finalité : briser "le cordon sanitaire mis en place autour 

d'eux par la droite dite "républicaine" afin de les ghet-

toïser".  Certains ont réussi leur pari et pris part à des 

gouvernements, comme en Slovaquie, en Italie, 

en Autriche. Dans ce dernier pays, Jorg Haider et son 

Parti de la liberté (FPO) en 1999 avec 27% des suffra-

ges sont appelés au pouvoir par les conservateurs 

qui leurs offrent quelques portefeuilles ministériels. 

"Le ventre est encore fécond" 
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 Nouvelles recettes, nouveaux ennemis 

 

 Les raisons du succès électoral des partis d’ex-

trême droite sont complexes. Les clés de 

leurs discours varient. Mais plusieurs traits communs 

se dégagent. 

 L’un d’eux, Dominique Vidal y revient lon-

guement, est la substitution de l’antisémitisme par  

l’islamophobie (surtout à l’ouest de l’Europe). « Sa 

poussée a pris de telles proportions qu’elle sem-

ble désormais presque consensuelle » remarque l’au-

teur. Cette nouveauté "tient, nous dit Vidal, surtout à 

une période historique nouvelle, dans l'Occi-

dent sorti vainqueur de la guerre froide, a remplacé 

le communisme par l'islam comme son ennemi dans 

le "clash des civilisations" cher à Samuel Huntington 

(l'idéologue des néo- conservateurs américains)". 

Avant d'ajouter : "Nul hasard si le combat contre le 

fantasme d'une "invasion par les musulmans" - qui 

ne représentent à peine 5% de la population 

de l'Union européenne (UE) - constitue la principale 

convergence entre toutes ces forces et les néo-

conservateurs américains comme... israéliens." 

 Une autre raison de la percée de l'extrême 

droite a trait à la peur de la mondialisation et 

le terreau de la misère sociale sur lequel pousse la 

"peste brune" pour reprendre les propos de  Daniel 

Guérin, militant et théoricien libertaire qui avait dé-

crit la réalité de  l’Allemagne de Hitler dans son ou-

vrage publié en 1936 :  Fascisme et grand capital.

 Là réside, pour nous syndicalistes autogestion-

naires et de lutte de classe, le vrai danger. En effet, 

comment ne pas reconnaître, même si les proposi-

tions et solutions divergent, non pas une convergen-

ce,  - c'est le contraire opposé ! -, mais un véritable 

hold-up, pour ne pas dire un vrai viol de certaines de 

nos analyses. Le tout bien évidement sali puis dé-

tourné vers une finalité qui nous est profondé-

ment étrangère.   

 A titre d'exemple de ce détournement, Domi-

nique Vidal examine l’évolution du discours 

de Marine Le Pen, dont certaines proposi-

tions  semblent inspirées par la gauche, en matière 

de défense du service public, de justice fiscale, ou 

d’interdiction des stock options et autres parachutes 

dorés.  

 Ce détournement est parfois aussi dû à une 

certaine ambiguïté passée (ou pas) de certains partis 

historiques du mouvement ouvrier. Rapportant un 

échange entre lui et sa fille Marine, Le Pen père se 

rappelle de son discours  à la tonalité très 

"sociale"  le 1er Mai 2010, au pied de la statue de 

Jeanne d'Arc, où il n'hésita pas à citer en exem-

ple... Jaurès. Et de poursuivre : "Jaurès et pourquoi  

pas ? Avant que le Parti Communiste Français 

(PCF) et les syndicats n'eussent trahi 

les ouvriers en acceptant la mondialisation et l'Euro-

pe, et en devenant immigrationnistes,  Georges Mar-

chais ne réclamait-il pas son arrêt immédiat et ne 

défendait-il pas le " Produisons français »? 

 

"Malheur ouvrier" et "Identités en flottement" 

 

  Dans un chapitre intitulé « Trente ans de mal-

heur ouvrier », Vidal effectue un retour historique 

sur les mutations du monde du travail et leurs consé-

quences sociales pour les classes populaires et les 

classes moyennes. 

 Ces mutations sont à l’origine de ce que ce 

que l’auteur appelle « la mise en flottement 

des identités», mais elles ne sont pas les seules. Les 

pays européens, à l’ouest comme à l’est, connaissent 

des transformations profondes dans les domaines de 

la religion, de la famille, de la science… 

 La situation des pays de l’est de l’Europe fait 

l’objet d’un chapitre entier. Si l’extrême droite 

y partage certains des points évoqués plus haut, l’his-

toire de ces pays lui confère quelques caractères par-

ticuliers. Le nationalisme y est plus exacerbé, les 

groupuscules violents plus actifs et moins réprimés, 

et les juifs et les roms restent les principaux boucs 

émissaires. 

 L’héritage des Empires transnationaux, la pé-

riode du bloc soviétique et la transition post-

communiste ont laissé la question nationale irrésolue. 

On le constate en Hongrie par exemple, où le Jobbik 

voudrait donner la nationalité hongroise aux commu-

nautés d’origine hongroise des pays voisins, Rouma-

nie et Slovaquie. 

 

Brecht et la "bête immonde" 

 

 Analyse riche, précise et instructive, cet ouvra-

ge de Dominique Vidal est à lire sans modéra-

tion.  Un Dominique Vidal qui dans son introduction, 

conçoit  avant tout son livre comme un appel à la 

vigilance : «Comment (…) ne pas évoquer La résisti-

ble ascension d’Arturo Ui, que Bertold Brecht écrivit 

en 1941, cette parabole de la montée du nazisme et 

dont la  dernière phrase sonne encore,  soixante et 

onze ans plus  tard, comme une mise en gar-

de : Le ventre est encore fécond, d’où a surgi la bête 

immonde». 

 Une nouvelle publication pertinente en tout 

cas d'une maison d'édition militante,  Libertalia, aux 

choix éditoriaux percutants. Nous y reviendrons dans 

le prochain numéro de Solidaritat. En attendant vous 

pouvez consulter le catalogue et commander 

ses titres sur : http://editionslibertalia.com/ 

 

Jérémie Berthuin         
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 A l’issue du conflit de 1995, le FN, sous l’im-
pulsion de B Mégret, a tenté de créer des syndicats 
« FN police, Fn ratp, FN pénitentiaire… ». VISA, qui 
regroupe des militant-es de la CGT, de SOLIDAIRES, 
de la FSU et de la CFDT, a alors participé à la mise en 
mouvement et à l’unité des syndicats de salariés pour 
organiser la riposte. C’est finalement la justice qui a 
tranché en interdisant les syndicats estampillés FN. 
 
 Pour donner des arguments aux militants syndi-
caux, VISA organise régulièrement des formations et 
publie fréquemment des articles d’analyse et de dé-
construction de l’imposture sociale que représente 
l’extrême droite. http://www.visa-isa.org/panneau 
 
 Début Juin 2012, V.I.S.A. a adressé un courrier 
(http://www.visa-isa.org/node/10317) aux organisa-
tions syndicales nationales et à un certain nombre de 
syndicats locaux, départementaux, régionaux ou fédé-
rations  qui  se sont, d’une façon ou d’une autre, 
confrontés  à l’offensive « sociale » du Front National. 
Par cette lettre, nous tenions à réaffirmer que, au-delà 
des péripéties électorales, le combat contre l’idéologie 
du FN et de l’extrême droite ne pouvait souffrir de 

pause et qu’il devait être mené en permanence par le 
syndicalisme. 
 
 Plusieurs syndicats locaux de la CGT et de la 
FSU, ainsi que le secrétariat national de Solidaires, se 
sont rapprochés de VISA pour organiser la contre-
offensive dans leur champ syndical. 
 
 Début 2014, à l’approche des élections munici-
pales et européennes, VISA publiera une 3ème brochure 
en 3 ans pour donner des arguments aux militants syn-
dicaux afin qu’ils aillent au contact des salariés tentés 
par le vote FN. 
 
 Bien entendu, pour retourner ces salariés, les 
expressions unitaires sont aussi  déterminantes que la 
capacité individuelle des militants à convaincre les 
salariés. 
 
 Mais sans aucun doute, ce sont les victoires so-
ciales, petites ou grandes, qui permettront aux salariés 
de redécouvrir que seul le syndicalisme de revendica-
tions et de luttes peut concrètement améliorer leur 
condition. 
 
 Le tournant salutaire face à la montée de l’extrê-
me droite est encore devant nous et VISA fera tout ce 
qu’elle peut pour construire un cadre unitaire le plus 
large possible afin de travailler dans la durée. 
Dans l’immédiat, l’urgence est à la création de comités 
de vigilance antifasciste sur tout le territoire, au plus 
proche des salariés et de la population. 
 
 Enfin, VISA a participé à la création de la Coor-
dination Nationale contre l’Extrême droit, la CONEX. 
De 13 organisations membres de la Coordination Na-
tionale contre l’extrême droite à sa création en janvier 
2013, nous en sommes aujourd’hui à 19, bien réparties 
sur l’ensemble du territoire. Au-delà de leur nombre, la 
variété des organisations est aussi un atout.  
 
 Les objectifs de la Conex sont de produire du 
matériel antifasciste (affiches, dépliants…), d’organi-
ser des événements ciblés (manifestation à Marseille le 
14 septembre contre la présence du FN, nuit du cinéma 
antifasciste à Lyon cet automne…). 
 
 La coordination est ouverte à tous les réseaux, 
associations et syndicats qui pensent que l’antifascisme 
n’est pas un supplément d’âme mais un combat unitai-
re décisif de l’heure.  
http://www.visa-isa.org/node/12736 

  
Hervé Mazure, Secrétaire National 
                             

 

Vigilance et initiatives Syndicales Antifasciste (VISA) 

Un outil pour l’unité syndicale pour l’extrème droite 

Les morts de Pavlos et Clément (cf  page 18)  nous prouvent, s’il le fallait, que nous devons plus que jamais continuer le 

combat pour écraser le fascisme. Et nous le continuerons, dans l’espoir de ne plus jamais connaître une telle douleur.                     

Il est temps, en Grèce, en France et dans le monde entier que nous organisions la riposte.                               

Il est temps de reprendre la rue – nos rues.                                                         

              Solidaires Etudiant-e-s Sciences Po  

http://www.visa-isa.org/panneau
http://www.visa-isa.org/node/10317
http://www.visa-isa.org/node/12736
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Contre le fascisme à Marseille le 14 septembre  

...environ 4000 personnes pour dire « FN dégage ! Non au fascisme ! » à l’appel des comité Antifas. 

Solidaires, qui ouvrait la manifestation, était bien représenté dans le cortège. 

 En Grèce, le meurtre du rappeur antifasciste Pavlos Fyssas, plus connu sous le nom de scène Killah P., dans la nuit du mardi 

17 au  mercredi  18 septembre, a causé un électrochoc… Le chanteur de 34 ans a été poignardé par Yorgos Roupakias, 45 ans, qui a 

reconnu les faits et a confirmé son appartenance au parti nazi Aube dorée….Des manifestations en mémoire du rappeur ont eu lieu 

dans toute la Grèce mercredi soir. Un défilé d’au moins 5 000 personnes a parcouru le quartier de Kératsini, théâtre du drame, au 

rythme du slogan qui remonte à la chute de la dictature en 1974 : « Le peuple n’oublie pas, les fascistes, il les pend. ». (Le Monde du 

20 septembre 2013, p.2). 

 Deux semaines auparavant, une équipe du KKE (PC grec) qui collait dans la banlieue ouvrière de Perama a été agressée par 

une cinquantaine de nervis armés d’Aube dorée : 9 blessés… ils agissaient sur demande d’armateurs qui voulaient casser le syndicat 

des chantiers navals dirigé par le KKE (l’Anticapitaliste du 26 septembre 2013, p.3).                     

 Destinées à créer un climat de terreur sociale, ces violences rappellent les méthodes des squadristi du mouvement fasciste ita-

lien et des Sturmateilung du parti nazi, plus connus sous le nom de Sections d’assaut (SA). Dans le quotidien grec To Ethnos, un an-

cien membre d’Aube dorée révèle l’existence de bataillons d’assaut structurés avec des complicités dans la police. L’organisation sert 

donc clairement de bras armé ciblant principalement les immigré(e)s et les opposants et opposantes politiques d’extrême-gauche. 

(Alternative libertaire d’octobre 2013, p.12). 
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 Quand 

vous aurez lu cet arti-

cle, peut-être ne verrez-vous plus 

les cheminot-e-s de la même façon… Li-

sez, découvrez nos métiers et les conditions dans 

lesquelles nous les exerçons… 
 

 On nous dit que c’est la crise. La crise, ce n’est 

pas la nôtre, mais bien celle des gouvernements et des 

banques. Que nous soyons dans le secteur public ou dans 

le secteur privé, nos grands dirigeants adoptent les mê-

mes stratégies. Et quelles que soient nos entreprises, nous 

souffrons tous des mêmes maux qui ont les mêmes cau-

ses… La politique néo libérale qui dicte les choix et les 

priorités de nos entreprises, occulte totalement l’humain. 

Ce que personne ne voit, en dehors des cheminot-e-s, ce 

sont toutes les restructurations et diminutions d’effectifs 

qui frappent tous les services de la SNCF.  

 La SNCF a commencé à être démantelée en 1997, 

avec la création de RFF Réseau Ferré de France), sépa-

rant ainsi le physique et l’infrastructure. La Direction a 

fait plus et mieux que ce que les directives européennes 

demandaient, une « séparation comptable », pas physi-

que… Cela s’est fait rapidement sous un gouverne-

ment « de gauche plurielle » après la dissolution de l’As-

semblée Nationale par Chirac. Le Ministre des Trans-

ports était alors Jean-Claude Gayssaut, un cheminot !!! 

C’est le début du démantèlement de l’entreprise intégrée, 

le morcellement, faisant place à des entreprises dans l’en-

treprise. 

 Le nombre de cheminot-e-s a chuté de 17 500 en 8 

ans. Il restait 157 500 cheminot-e-s au statut en 2011. Ce 

qui représente une diminution annuelle de 1,4% des ef-

fectifs. La SNCF embauche, certes, mais des contrats 

précaires, comme les CAE, les Contrats d’Avenir nouvel-

le génération… et même des intérimaires, mais sans em-

bauche à la clé. Est également utilisée comme variable 

d’ajustement des effectifs toute la manne d’alternants. 

Bon nombre de jeunes en contrat d’alternance trouvent à 

faire leur formation à la SNCF, mais… trop souvent hé-

las sans embauche… 

 Les métiers cheminots sont divers et variés. La 

SNCF étant une entreprise de service public, ouverte 7 

jours/7, les cheminot-e-s travaillent 7 jours/7 au service 

des usagers. Ces métiers sont exercés dans des conditions 

difficiles, en décalé, en 3X8, avec des déplacements à 

l’extérieur. Cela va du découcher pour les contrôleurs et 

conducteurs au déplacement plus long pour les agents de 

l’Equipement qui entretiennent les voies et installations 

ferroviaires. 

 Pour bon nombre d’entre nous, nos métiers signi-

fient des fêtes d’école manquées, des anniversaires de 

nos enfants loupés, des sorties d’école où nous n’avons 

pas pu accompagner nos enfants, nos fêtes des pères, 

fêtes des mères dans des foyers austères, des évènements 

familiaux ratés pour cause de congés refusés. Nos mé-

tiers, nous les exerçons avec toutes ces contraintes. Pour 

certains, être cheminot, « c’est la planque », « c’est bien 

payé »… Le salaire moyen d’un cheminot se situe autour 

de 1 200 €. Mais, les médias se sont bien employés, no-

tamment au moment des conflits à faire passer, en subs-

tance, que nous étions trop payés, que pour conduire un 

train, on n’était plus au temps de la vapeur et que tout le 

monde pourrait conduire un TGV…  Et pour ce qui est 

des éléments du salaire si important, un-e cheminot-e qui 

travaille les dimanches et jours fériés gagne en plus 4,44 

€/heure. Pour une heure de nuit, c’est 2,66 € et en milieu 

de nuit, entre 0 h 30 et 4 h 30, c’est 0,20 €/heure. Quant à 

nos collègues qui font la manœuvre des engins toute la 

journée dans des postes d’aiguillage ou en gare, l’indem-

nité journalière est de 0,95 €/heure !!! 

 Ce sont nos métiers et leurs contraintes… Ces 

métiers que nous aimons et que nous nous employons à 

exercer de notre mieux, car nous sommes soucieux du 

service rendu aux usagers. 

 Parmi les métiers « mal aimés » du public : le 

contrôleur. C’est celui que les usagers voient sur le quai, 

dans le train… Et en cas de problème à bord du train ou 

pendant le voyage, c’est « forcément » lui le responsable. 

Les agressions de contrôleurs vont bon train (normal, 

pour des cheminots)… Cela fait longtemps que la situa-

tion se dégrade, et que les contrôleurs sont victimes d’in-

sultes et d’agressions. La Direction a, certes, organisé 

quelques réunions sur ce qu’elle appelle des 

« incivilités » qui n’ont rien amené. « Incivilités », pour 

qualifier ce que vivent les contrôleurs, est bien faible…. 
 

  La trop longue liste d’agressions fait que les 

contrôleurs/contrôleuses partent travailler un nœud à l’es-

tomac, en se demandant « aujourd’hui à qui le tour ? » 

Cette violence n’est pas traitée à son juste niveau et les 

mesures prises par la Direction, qui ne prend que des 

mesurettes : un petit  saupoudrage d’agents en renfort 

ponctuellement, sur certains trains… Mais pas de prise en 

compte réelle des problèmes d’effectifs trop insuffisants. 

Ce n’est pas assez ! Pour SUD-Rail, il est clair que les 

contrôleurs ne  doivent perdre leur vie à la gagner. Le 

budget passe après la sûreté et la sécurité des agents et 

des usagers transportés !!! 
 

 Pour les cheminot-e-s de l’Equipement (ceux qui 

entretiennent les voies et toute l’infrastructure qui s’y 

rapporte) les atteintes aux règles les plus élémentaires de 

sécurité sont devenues légion. Et, malheureusement, ces 

choix ont des conséquences sur la santé et la vie des 

Conditions de travail à la SNCF : qui sont les cheminot-e-s ? 

Situ
atio

n d
es s

yndic
ats

  



24 

 agents qui effectuent des travaux pénibles. La SNCF don-

ne également des tâches à des entreprises du privé qui 

n’ont aucune formation de sécurité pour les accomplir, 

sans que ces salariés mettent eux et les autres en danger. 

Pour les agents de l’Equipement, aujourd’hui, c’est la 

mobilité forcée, une perte de salaire qui en découle, du 

chantage aux nuits et week end, et une dégradation des 

conditions de vie, de santé et de sécurité. Tout cela au 

nom de la sacrosainte rentabilité financière. Le fléau qui 

les touche aujourd’hui est : la fermeture d’établissements 

en raison de restructurations, la suppression de parcours, 

de brigades, d’effectifs, le bradage de la maintenance et 

de la sécurité ferroviaire au privé, et… cerise sur le gâ-

teau, la création d’une société privée au cœur de l’Equipe-

ment. Pour la Direction,  la réglementation existante en 

matière de sécurité gêne dans sa course à la productivité 

financière et elle cherche à s’en absoudre. Les incidents et 

accidents sont de plus en plus fréquents sur les chantiers.  

 

 Pour les « vendeurs » en gare, un grand program-

me a été déployé par la Direction : « Vision 2015 ». Un 

mot qui a de l’effet !!! L’objectif : des suppressions d’em-

plois à la vente, au motif que de nos jours, « tout le monde 

achète son billet sur Internet… ». Des études ont démon-

tré l’intérêt reconnu, par les usagers des transports ferro-

viaires, de conserver une distribution humanisée dans les 

gares et boutiques, avec des guichets ouverts, faciles d’ac-

cès. Mais, la Direction prévoit, d’ici 2014, la suppression 

de 789 postes de vendeurs dans les gares et boutiques. 

Alors, si la file d’attente au guichet semble interminable, 

si des guichets sont vides, vous comprendrez pourquoi !!! 

Pour les Centres de Ligne Directe (renseignements et 

achats de billets par téléphone), la Direction, d’ici 2014, 

veut supprimer 107 postes de télévendeurs. Alors, si votre 

attente s’éternise, avant d’avoir enfin un interlocuteur au 

bout du fil, ne soyez pas surpris… Et ce n’est pas fini !!! 

D’autres fermetures sont à l’étude…  
 

 Les métiers du Transport ne sont pas épargnés… 

Ce sont les métiers qui œuvrent à la circulation des trains 

et veillent à leur sécurité. Le 3 juillet 2012, Jérôme Cahu-

zac annonçait « l’intention de remettre en cause un cer-

tain nombre de projets de lignes à grande vitesse prévus 

dans le schéma national des infrastructures de transport, 

ceci après un rapport de la Cour des Comptes qui se 

montrait critique à l’encontre de « l’ampleur des créa-

tions (…) de nouvelles lignes ferroviaires à grande vitesse 

qui ne sont pas budgétairement soutenables… ».  
 

 Pourtant, l’un des projets coûteux est bien la mise 

en place de la « Commande Centralisée Réseau ». Il vise à 

télécommander l’essentiel du Réseau Ferré National 

(RFN) à partir de 15 à 17 salles de commande en lieu et 

place des 1 500 postes d’aiguillages actuels. La présence 

d’opérateurs sécurité sédentaires sur l’ensemble du terri-

toire est une nécessité majeure pour la sécurité. Leurs 

missions sont diverses : autorisation des trains au départ, 

surveillance des trains en marche, gestion des incidents et 

dérangements au plus près du terrain qui permettent une 

réaction rapide et limitent le risque de sur-incident grâce 

aux connaissances des spécificités locales… Ce projet 

n’est pas sans conséquence sur l’emploi… Le but visé est 

une nouvelle fois une augmentation de la productivité sur 

la population des postes d’aiguillages qui ferait passer ces 

effectifs de 15 000 agents à moins de 6 000 agents au ter-

me du projet. Alors que la modernisation des installations 

est tout à fait possible sans remettre en cause autant de 

fondamentaux en matière de circulation ferroviaire, ni 

sacrifier autant d’emplois… Economiser des milliards 

d’Euros en maintenant un haut niveau de sécurité et en 

pérennisant des milliers d’emplois, c’est possible !!!  
 

 Les conducteurs, « mécanos », sont « classifiés ». 

On est mécano FRET, mécano TER, mécano TGV… On 

n’est plus juste mécano. Il y a toujours eu des roulements 

en fonction du grade, et de certains critères. Mais aujourd-

’hui, la SNCF sépare les mécanos au sein d’une même 

unité. Ainsi, les problèmes des uns ne sont pas ceux des 

autres, les dirigeants sont différents, parfois même éloi-

gnés. La proximité se perd… Plus particulièrement pour 

les mécanos du FRET qui est au bord de la privatisation.  
 

 C’est cette logique qui est à l’œuvre pour le FRET, 

au mépris du rôle que pourrait jouer une entreprise Publi-

que dans le transport ferroviaire de marchandises, face 

notamment aux impératifs écologiques actuels, mais aussi 

face à l’urgence sociale de stopper la précarisation des 

salarié-e-s de ce secteur au nom des profits. Mais ce n’est 

pas ce choix qu’a fait la direction SNCF lors de l’ouvertu-

re à la concurrence du FRET ferroviaire. En tant que 

membre de l’Union des Transports Public, elle n’a pas 

défendu, lors de ces négociations, nos textes de règlemen-

tation du personnel ; elle a au contraire validé le dumping 

social qui est principalement responsable des difficultés 

de FRET SNCF aujourd’hui. Mais précisément, ces          

« difficultés » permettent d’aller à marche forcée vers la 

constitution de cette multinationale des transports et de la 

logistique devant figurer « parmi les 10 au niveau mondial 

». Ce projet, essentiellement basé sur la rentabilité finan-

cière, pour être mené à bien, passe par l’abandon de la 

plus grande partie du wagon isolé, la suppression de plus 

de 5 000 emplois de cheminot-e-s, le recours au dumping 

social, générant des risques évidents pour la sécurité, le 

transfert des charges de travail et les ressources dans des 

filiales de droit privé. Ce positionnement financier, c’est 

aussi la possibilité de laisser la place aux transporteurs 

privés, avides de subsides 

publics, pour effectuer les 

trafics diffus, comme 

l’illustre la création d'un 

Opérateur Ferroviaire 

Proximité régional en 

Auvergne. Les prochains 

sur la liste sont les agents 

affectés à TER. Pour 

l’instant, ils/elles sont 

toujours cheminot-e-s et 

n’appartiennent pas à la 

région. Mais, la région 

finance les transports 
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 régionaux. Sont concerné-e-s les mécanos, les contrôleurs et 

tout le personnel des gares, de la vente des billets à la circula-

tion des trains… 
 

 Peut-être vous demandez-vous ce que deviennent tous 

ces emplois supprimés ? Cela ne concerne pas des cheminot-e

-s qui partent à la réforme, à la retraite… Alors, la Direction a 

mis en place son Pôle Emploi interne, avec la bourse de l’em-

ploi et ses annonces réactualisées (ou pas…). C’est comme si 

on allait sur le site de Pôle Emploi, sauf qu’on est sur un site 

de… la SNCF. Le Pôle Emploi interne s’appelle Espace Mo-

bilité Emploi. Il sert de base à toutes celles et ceux que la pro-

ductivité et la rentabilité ont jeté au bord de la route. L'Espace 

Mobilité Emploi a été créé pour pouvoir reclasser les agents 

qui sont en attente de poste. L’EME donne des missions, dont 

la durée varie, aux agents selon leur grade ou leurs compéten-

ces. Comme tout chômeur, les agents qui ont perdu leur poste 

vivent très mal ce passage obligé à l’EME, et la souffrance au 

travail prend toute sa dimension. La direction SNCF estime 

que tout va bien dans le meilleur des mondes et que les agents 

sont contents. Les représentants de SUD-Rail ne cessent de 

dénoncer les pathologies générées par tous ces contextes d’in-

certitude et de pression. « La Direction est responsable de la 

santé physique et mentale de ces salariés ». 
 

 A la SNCF, on ne parle pas de plan social, ni de salarié

-e-s jeté-e-s à la rue, mais la perte des emplois est bien là et 

une privatisation rampante ronge l’entreprise de service public 

que nous connaissons. Comme à France Télécom, les agents 

vont mal. Les Troubles Musculo-Squelettiques sont en aug-

mentation, les dépressions également. Certain-e-s ont même 

mis fin à leurs jours. Mais la Direction tait le nombre de suici-

des. Le management agressif et la crainte de perdre leur poste 

rendent les cheminot-e-s fébriles. Les conditions de travail se 

dégradent. On est moins nombreux pour effectuer les mêmes 

tâches, parfois plus. En 2011, on pouvait compter à la SNCF  

6 333 accidents du travail, dont 9 cheminot-e-s mort-e-s au 

travail. Et pour le seul premier semestre 2012, on en comptait 

4 449. Chaque jour, 17 cheminot-e-s sont victimes d’accidents 

du travail.  
 

 Depuis 1997, SUD-Rail dénonce la création de RFF, 

tant du point de vue économique (transfert de la dette mais pas 

disparition des péages : 35 milliards de péages versés par la 

SNCF à RFF, de 900 millions en 1997 à 34 milliards d’Euros 

en 2012) que technique. L’annonce de la réunification est 

l’occasion de faire vivre les revendications que nous portons, 

à savoir une réintégration pure et simple de RFF au sein de 

l’EPIC, mais ce n’est pas le choix fait par ce gouvernement.  

Et  tout récemment, les rapports Bianco et Auxiette, qui sont 

publics depuis le 22 avril, ne partent pas des besoins de la 

collectivité en matière de service public ferroviaire pour déter-

miner les moyens et l’organisation à mettre en œuvre. Ils ne 

cherchent qu’à répondre aux revendications des libéraux qui 

veulent privatiser les profits et collectiviser les pertes. Ce qui 

poursuit la dégradation du service public. Le démantèlement 

de la SNCF est validé. L’Entreprise Ferroviaire deviendra un 

simple opérateur de transport ferroviaire dont les activités 

seront menacées par la poursuite de la concurrence annoncée 

par le projet pour le domaine voyageur national et régional en 

2019 (pour FRET et le voyageur international, c’est déjà fait) 

entraînera une perte de parts de marché et affaiblira encore 

plus l’opérateur historique. Pour le transport voyageurs régio-

nal, le risque est grand de voir un concessionnaire privé retenu 

par l’autorité organisatrice qu’est la Région, suite à la procé-

dure d’appel d’offre (si elle est retenue) ou éventuellement la 

création d’une Régie. D’autant que le projet de loi « de décen-

tralisation et de réforme de l’action publique » prévoit, entre 

autres, la possibilité de transférer à la région, sur sa demande, 

la propriété du domaine public ferroviaire : les lignes d’intérêt 

régional, ou à une communauté de région si la ligne en 

concerne plusieurs. On voit mal quelles pourraient être, dans 

ces conditions, les missions de service public qui lui seraient 

confiées, selon le projet… 

 

 Avec près de 5 millions de chômeur-se-s dans notre 

pays, il n’est pas acceptable que la SNCF, entreprise à 100% 

publique se comporte comme n’importe quelle entreprise du 

CAC 40. 
 

 Pour SUD-rail, tou-te-s les travailleurs/ses du secteur 

ferroviaire doivent avoir le même Statut, les mêmes droits, la 

même règlementation du travail. Nous refusons le dumping 

social. Notre règlementation du travail doit constituer un socle 

à minima, tant du nouveau décret que de la future Convention 

Collective de branche. L’ensemble des règles sociales devra 

être étendu aux salarié-e-s des autres opérateurs, mais aussi 

aux personnels concourants des services ferroviaires 

(nettoyage, restauration, filiales…) La meilleure réglementa-

tion  pour tout le monde. C’est une nécessité pour la sécurité 

et pour éviter le dumping social. 75 ans de SNCF, 1 siècle ½ 

pour les cheminot-e-s, ont forgé un Statut, une règlementation 

du travail qu’il faut étendre et améliorer, car le progrès social 

doit être, pour nous, le sens de l’histoire. Pour SUD-Rail, 

d’autres choix sont possibles : une autre politique des trans-

ports basée sur la complémentarité intermodale, la priorité aux 

modes moins énergétivores et les plus respectueux de l’envi-

ronnement, l’unicité du système ferroviaire avec la mise en 

place d’un service public unifié. 
 

 Alors, demain, si votre train a du retard, ou est suppri-

mé, ce ne sera pas parce que les cheminot-e-s sont « encore en 

grève », mais parce qu’à cause des choix des hauts dirigeants, 

le personnel ne suffit plus à assurer correctement la mainte-

nance du matériel, car il n’est plus assez nombreux. Les dates 

de révision sont plus espacées, l’entretien est fait plus rapide-

ment… Et le personnel disponible ne suffit pas toujours à as-

surer la charge de travail. Ou bien parce qu’un contrôleur a 

encore été agressé.  
 

Marie-Lise Chaniac   
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 Depuis plusieurs années, au conseil général du 

Gard, les termes « transversalité », « impactés », 

« process », « synergie », « dynamique », « démarche 

partenariale » et autres, sont monnaie courante et sem-

blent dépourvus de sens, inconsistants. A y réfléchir, 

ils ne le sont peut être pas tant que ça… 

 Ces termes rentrent dans un cadre plus global 

puisque selon le directeur général des services « le 

Conseil général du Gard est converti au management 

par projet». Les agents sont donc « managés par acti-

vités » afin de « savoir précisément ce que font les 

agents ». Tout cela aurait pour but de « mettre de la 

cohérence et œuvrer en faveur de l’efficacité socia-

le ». Si le but affiché est peut-être louable, le résultat 

est lamentable ! 

 La cohérence du management par projet au sein 

du conseil général est extrêmement discutable tant le 

fossé entre le travail prescrit et le travail réel est large 

et s’agrandit chaque jour.  

 Le vocabulaire employé par nos « managers » 

est directement issu du monde de l’entreprise et ren-

voie à des logiques de rentabilité financière.  

 Cette façon de penser envoie aux oubliettes ce 

qui fait le cœur de la fonction publique à savoir la 

réalisation de missions par des agents au sein de servi-

ces avec des moyens qui en dépendent. 

 Un exemple concret de ce qui doit être du ma-

nagement par activité se trouve dans « la réorganisa-

tion de la direction de l’action sociale et de l’insertion 

et la création d’une mission fonctionnelle des systè-

mes d’information du domaine social au sein du Pôle 

Pilotage Schémas et Projets » (promis, on invente 

rien, c’est bien ce titre qui est indiqué dans le docu-

ment présenté au CTP !). 

 En français, cela veut dire qu’on réorganise un 

service social dans le but de fusionner « les activi-

tés » (et non les missions) du champ de l’insertion et 

de l’action sociale. 

 C’est dans ce projet que nous avons appris que 

les secrétaires étaient remplacés par des « chargés de 

dispositif » ou « des assistants fonctionnels ».  

 Ce sont donc les mêmes agents qui seront dans 

les mêmes lieux de travail. Ont-ils changé d’activi-

tés….pardon, de missions ? Oui. Le but de la manœu-

vre étant de rendre polyvalent chaque agent, il est évi-

dent que la nature de leurs missions a été modifiée. 

Exercent-ils leurs fonctions d’une meilleure façon ? 

Non, et peu importe pour notre employeur puisque ce 

n’est pas le but recherché !  

 En effet, il s’agit bien plus de pallier aux man-

ques chroniques de personnel (107 postes gelés) et de 

moyens que d’améliorer les conditions de travail des 

agents et la qualité du service public.   

 On a glissé rapidement de la mission vers l’ac-

tivité et donc du « service public » vers un « service 

rentable au public » sans en avoir l’air.  

 La direction explique que ce ne sont que des 

mots. Mais les mots ont un sens et ne désignent pas 

les mêmes choses. N’oublions pas que nous construi-

sons nos pensées avec les mots dont nous disposons. 

La logique « d’activité » ou « de projet » n’est défini-

tivement pas la même que la logique de « missions ».   

Cette évolution a pour conséquence une augmentation 

de la souffrance au travail des agents écartelés entre 

une façon pertinente, construite et réinterrogée depuis 

plusieurs années par les agents, de mettre en œuvre 

les missions et des injonctions souvent absurdes de la 

hiérarchie elle-même de plus en plus déconnectée des  

réalités et besoins de terrain. 

 Au lieu de s’attaquer aux sources de cette souf-

france au travail, la direction est dans une logique de 

gestion des conflits au travail comme si cela faisait 

désormais partie intégrante des relations entre collè-

gues. Une cellule « bien être au travail » a été créée 

afin de régler les situations de mal être (justement). 

Elle n’est que rarement saisie et ses préconisations 

sont encore moins souvent suivies. Récemment, un 

agent a fait une tentative de suicide sur son lieu de 

travail.  

 La logique gestionnaire de la direction s’est 

mise en route en cherchant à rejeter toute forme de 

responsabilité dans cet évènement en cherchant à sa-

voir si cet agent voulait mettre fin à ses jours pour des 

raisons professionnelles. Bien évidemment, l’enquête 

administrative interne a conclu à une absence de res-

ponsabilité du conseil général. 

 Curieusement, la responsabilité du management 

par activité n’a jamais été interrogée alors qu’il est le 

premier coupable de la dégradation des conditions de 

travail amenant à cette extrémité ! 

 La prise de conscience des ravages du manage-

ment est essentielle pour comprendre les mécanismes 

de domination sur son lieu de travail. Il est ensuite 

nécessaire que les organisations syndicales puissent 

être un outil à disposition des travailleurs. 

 

Mikaël Brusson 

 
 

Conditions de travail au Conseil Général du Gard 
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  Le gouvernement Hollande – Ayrault s’est enga-

gé dans la voie d’une nouvelle réforme des retraites. 

Comme les précédentes, cette nouvelle réforme conti-

nue d’être demandée par les « marchés financiers ». 

Lors de sa campagne électorale précédant l’élection 

présidentielle, le candidat Hollande avait mis en avant 

sa volonté d’affronter la finance, c’était le 22 janvier 

2012 au Bourget : « si l’adversaire est la finance, alors, 

il faut l’affronter ! ». Force est de constater que la nor-

malisation s’est assez rapidement faite dans l’autre sens. 

C’est désormais l’endettement public qui est l’explica-

tion fournie pour tenter de justifier toutes les conces-

sions faites aux banques et aux banquiers, à la finance et 

aux financiers. Le 15 mai 2013, le Président de la Répu-

blique en personne s’est rendu à Bruxelles pour y être 

entendu par les Commissaires européens. Il était de-

mandeur d’un « sursis » de deux ans pour être dans les 

clous des traités européens. La contre partie exigée, 

c’est la Commission de Bruxelles, parlant, de fait, au 

nom de la finance, qui l’a exprimée : le gouvernement 

doit poursuivre et accélérer les réformes d’austérité, et il 

y a donc urgence à continuer de sabrer les dépenses so-

ciales, et particulièrement les retraites. Revenu à Paris, 

il a déclaré qu’en toute indépendance il estimait indis-

pensable d’engager une réforme « juste » des retraites, 

car les réformes des gouvernements précédents avaient 

été défaillantes et insuffisantes. 

      A la suite de cette annonce, comme en 1993, comme 

en 1995, comme en 2003, en 2007 et en 2010, nous 

avons vu se déployer très rapidement le rouleau com-

presseur idéologique et médiatique par l’utilisation des 

économistes experts et des rapports officiels qui vien-

nent conforter le discours sur l’extrême nécessité d’une 

réforme courageuse qui viendrait réduire le niveau des 

retraites, et il nous est dit qu’elles pèsent beaucoup trop 

dans les charges sociales et publiques et qu’elles nuisent 

à la compétitivité de « nos » entreprises, de « notre » 

économie, de la France ! Pour eux, le courage consiste-

rait à réduire le « coût » des retraites, en réduisant la 

durée de leur versement par un recul de la date de dé-

part en retraite, et en réduisant le montant mensuel des 

retraites versées par une modification des années de 

référence et en ne suivant pas l’inflation. Et comme à 

chaque fois, les gouvernants soulignent, en même 

temps, leur volonté de sauvegarder « notre régime de 

retraite par répartition ». 

Face à de nouvelles menaces sur les retraites,  

les enjeux du nouveau conflit qui s’engage. 

Solidaires 30 au cœur des manifestations du 10 septembre. 
 

Dans le cadre du mouvement contre la nouvelle réforme des retraites (la suite de la précédente), Solidaires 30 

est intervenu en plusieurs lieux ; le matin à Uzès lors d’un rassemblement intersyndical d’une centaine de personnes ; à Alès 

dans une manifestation de plus de 1200. Les deux UL sont apparues clairement, dans l’unité, mettant en avant leurs proposi-

tions. L’après-midi, elles ont rejoint la manifestation départementale (3000  manifestants) à Nîmes.  

L’Union Syndicale Solidaires 30 avait décidé  de manifester derrière la banderole de l’intersyndicale d’Alès parce qu’elle 

était d’accord avec sa démarche unitaire, la clarté et l’actualité, de ses mots d’ordre, (retrait de la réforme…),  à l’heure où 

l’union de toutes les forces syndicales est plus que nécessaire pour s’opposer à ce projet, cette nouvelle régression sociale...  

Retr
aite

s 
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Une réforme qui a toutes les apparences                  

d’une réforme des retraites 
 

      Ce sera donc la sixième réforme des retraites depuis 

1993, la sixième en 20 ans, la sixième qui, comme les 

cinq précédentes, nous est déjà présentée comme étant 

celle qui règlera cette question, qui consolidera et pé-

rennisera même « notre » régime par répartition. Pour 

justifier cette nouvelle réforme, il nous est redit que 

nous vivons plus longtemps, et DONC que nous devons 

travailler plus longtemps. Et il nous est rappelé que no-

tre système par répartition est en déficit, et DONC que, 

pour le sauver, il faut cotiser plus (en travaillant, et 

donc en cotisant plus longtemps, notamment) et rece-

voir des retraites réduites (en étant moins longtemps en 

retraite, en modifiant les périodes de référence, en fai-

sant intervenir des décotes, en ne suivant pas l’inflation, 

etc).  

      A entendre, à lire, à voir, les experts, les journalis-

tes, les chiens de garde du système, la grande majorité 

de la « classe politique », toute cette réforme serait jus-

tifiée car le régime des retraites est en déséquilibre, et il 

faudrait donc « le sauver ». Nous avons déjà vu, dans 

un passé récent, que les solutions retenues sont toujours 

des solutions qui, de fait, amoindrissent et fragilisent 

encore plus le système de retraite par répartition. Il nous 

est dit qu’en France, cinquante ans après le baby-boom 

d’après guerre, le pays est confronté à un papy-boom, et 

que la part des personnes retraitées dans le pays est trop 

importante et que tout ceci fait qu’il y a trop de person-

nes « à charge » de la France active, de la France qui 

travaille. Le théorème « Quand on vit plus longtemps, il 

faut travailler plus longtemps » est inventé à propos et 

nous est servi comme une évidence. C’est ainsi que, 

pour l’essentiel, ces reculs sociaux sont présentés aux 

opinions publiques en France. Pendant le même temps, 

la Commission de Bruxelles, la Banque Centrale Euro-

péenne, le FMI, imposent des politiques identiques à la 

plupart des autres pays de l’Union européenne, quelle 

que soit leur situation démographique, quels que soient, 

à l’origine, l’âge de départ en retraite et le niveau des 

pensions, comme le taux de chômage et le taux d’em-

ploi des seniors. Il est donc manifeste que, pour ces 

gouvernements qui mettent en application ces politi-

ques, il ne s’agit nullement d’une réforme des retraites 

dont l’enjeu serait de consolider la retraite par réparti-

tion et encore moins la solidarité intergénérationnelle. Il 

s’agit réellement de réduire la part de la richesse natio-

nale attribuée à la rémunération du travail et à la solida-

rité nationale et d’augmenter en proportion la part affec-

tée au capital et aux marchés financiers.  
 

Partage inégalitaire des richesses 
 

      Dans un système de retraite par répartition, les coti-

sations prélevées sur les revenus d’activité d’aujourd-

’hui (pour les salariés, la part patronale et la part salaria-

le) servent à payer les retraites des retraités d’aujourd-

’hui. L’équilibre dépend donc du niveau des revenus 

d’activité d’aujourd’hui et de la part qui est consacrée 

au financement des retraites, d’une part, et du nombre 

comme du niveau des pensions à verser aujourd’hui, 

d’autre part. Si les gouvernements voulaient réellement 

« sauver » les retraites par répartition, leurs politiques 

prioritaires seraient une politique du plein emploi et une 

politique de partage des richesses permettant de consoli-

der l’assiette des cotisations sociales en renforçant la 

part des richesses affectée à la rémunération du travail 

et en réduisant corrélativement la part des richesses af-

fectée à la rémunération des actionnaires et du capital. 

 Ce n’est manifestement pas la politique menée 

par les gouvernements depuis plus de 25 ans : depuis 

plus de 25 ans, les gouvernements ont, objectivement, 

continué de contribuer à la consolidation d’un chômage 

de masse dans les pays développés, dont la France, pour 

y tirer les salaires vers le bas. Depuis 25 ans, tous les 

gouvernements affichent une volonté d’agir pour l’em-

ploi, et le principal résultat concret des politiques me-

nées sous cet affichage est une augmentation des inéga-

lités, avec une explosion indécente des richesses d’une 

minorité, et des difficultés financières pour des parts de 

plus en plus nombreuses de la population. La volonté de 

faire travailler encore plus longtemps des personnes 

âgées qui devraient partir en retraite s’inscrit dans ces 

choix : pendant que les grands-parents, usés et fatigués, 

devront encore travailler pour « avoir leurs annuités », 

leurs enfants et leurs petits-enfants seront au chômage.     

      Aujourd’hui, la situation du pays résulte de choix 

délibérés pris par les gouvernements depuis plus de 25 

ans. Le chômage de masse résulte en grande partie du 

fait que les énormes gains de productivité obtenus dans 

la production des biens et des services n’ont pas été ac-

compagnés d’une réduction parallèle du temps de tra-

vail. La « contrainte extérieure » qui permet aux entre-

prises de faire pression sur le niveau des salaires résulte 
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des choix d’une libéralisation totale de la circulation 

des capitaux, des marchandises et des services, sans 

contrôles et sans limites ou presque, provoquant le 

dumping fiscal, social et environnemental qui donne 

partout le tempo des relations commerciales nationa-

les et internationales. La mise sous tutelle des politi-

ques publiques désormais pilotées par les « marchés 

financiers » est aussi le résultat de choix politiques et 

idéologiques antérieurs : baisse des impôts de celles et 

ceux qui ont le plus de revenus, de profits et de patri-

moine (par des législations nationales sur mesure et 

par un laxisme continu pour organiser une 

« optimisation fiscale » qui s’apparente à une fraude), 

ce qui génère chaque année un déficit budgétaire ; 

réduction de certaines dépenses publiques au motif de 

« déficit public » et creusement accéléré des déficits 

publics en conséquence ; obligation faite aux Etats 

d’emprunter auprès des marchés financiers et interdic-

tion des politiques inflationnistes par le recours à des 

Banques centrales « indépendantes ». La lutte rigou-

reuse contre tout « dérapage inflationniste » est tou-

jours la marque d’un système économique largement 

favorable à la rente et aux rentiers.   

      Dans un tel environnement, il est automatique que 

les régimes sociaux soient en déséquilibre. Dès lors 

que cet environnement résulte, pour l’essentiel, de 

choix délibérés, on peut dire que les déficits sociaux 

font aussi partie de ces choix délibérés. Ils deviennent 

à leur tour un moyen d’accentuation des inégalités, de 

renforcement des précarités du plus grand nombre, 

d’une part, et de consolidation de l’emprise de la fi-

nance au profit d’une minorité, d’autre part. La fragi-

lisation du système des retraites par répartition per-

met, sur le long terme, d’attirer une part des revenus 

de certains « actifs » vers des systèmes de capitalisa-

tion, ce qui a pour conséquences d’accroître le champ 

d’intervention de la finance et d’augmenter la deman-

de sur les marchés des capitaux, toutes choses favora-

bles aux détenteurs actuels de capitaux. Depuis de 

nombreuses années, en France aussi, les publicités 

pour les produits d’assurance se multiplient ; il est 

précisé au client potentiel que sa retraite est incertaine 

et que sa sûreté pour demain réside dans l’ouverture 

d’un compte d’épargne où il pourra mettre aujourd-

’hui pour retrouver demain après fructification. Et les 

directions des banques « universelles » en France, 

incitent leurs salariés à placer ces produits auprès de 

la clientèle.  

 

Aller à l’essentiel 
 

      Avec la nouvelle contre-réforme des retraites du 

gouvernement Hollande-Ayrault s’engage un nouveau 

conflit social.  

      Lors de ce conflit, il nous faut montrer que les 

« arguments » mis en avant pour essayer de justifier 

de nouvelles mesures régressives ne tiennent pas : ce 

n’est pas parce que nous vivons plus longtemps qu’il 

nous faudrait travailler plus longtemps, car il y a déjà 

5 millions de chômeurs et de chômeuses, et de nom-

breuses personnes à temps partiel non choisi ; ce n’est 

pas l’évolution du « ratio » des personnes de plus de 

65 ans par rapport à celles de 15 à 65 ans qu’il faut 

comparer, mais l’évolution de la productivité du tra-

vail et l’évolution de la répartition des revenus entre 

la rémunération du travail et la rémunération du capi-

tal. Le monde de l’agriculture en France permet d’ex-

pliquer simplement les conséquences des « gains de 

productivité ». En 1950, 4 millions de cultivateurs 

parvenaient à fournir difficilement des aliments pour 

40 millions de personnes. A l’époque, celui qui aurait 

annoncé que, 60 ans plus tard, il n’y aurait plus que 

500 000 agriculteurs dans le pays aurait semé la pani-

que ; cette évolution aurait été synonyme de famine 

future. En réalité, la marche forcée vers une agricultu-

re productiviste et intensive a accru très fortement la 

productivité en volume de chaque exploitant, souvent 

au détriment de l’emploi, de l’environnement, de la 

santé des producteurs comme des consommateurs. Et 

aujourd’hui il « suffit » de 500 000 agriculteurs pour 

fournir 60 millions d’habitants. Et il nous faut montrer 

que toutes les « pistes » mises en débat (augmentation 

du nombre d’années de cotisation pour une retraite à 

taux plein, élargissement de la référence pour le calcul 

de la pension, recul de l’âge du départ en retraite, non 

revalorisation des pensions en fonction de l’inflation, 

augmentation de la CSG, consolidation de la décote, 

etc) visent toutes à 

réduire les retraites 

des retraités actuels 

et les retraites des 

futurs retraités. 

      Lors de ce 

conflit, il nous faut 

montrer que d’autres 

priorités doivent et 

peuvent être rete-

nues revenant sur les 

contre-réformes ré-

gressives mises en 

place depuis 20 ans. 

 Mais il est 

certain que ceci signifierait une orientation idéologi-

que et politique différente de celle mise en application 

par les différents gouvernements depuis trop d’an-

nées. Le combat pour une autre réforme des retraites 

ne peut donc être isolé d’une lutte plus large pour une 

autre politique de partage des richesses et de solidari-

té. 

 

1er août  2013   

Gérard Gourguechon, secrétaire de l’UNIRS   
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La criminalisation du mouvement social s'intensifie 

 Une fois n’est pas coutume, je vais commencer 

par la fin. Les cent cinq salariés d’une entreprise alé-

sienne en liquidation, Call Expert, viennent enfin d’ob-

tenir leurs documents sociaux : solde de tout compte, 

certificat de travail, feuille de Pôle Emploi… Ce ne fut 

pas simple, car le mandataire judiciaire conforté par 

l’autisme des autorités et de certains élus prit un malin 

plaisir à repousser les échéances. Ces basses manœuvres 

ont entrainé des situations catastrophiques pour les sala-

riés qui sont pour la plupart de jeunes mamans célibatai-

res ou des personnes isolées. Chez Call Expert, les salai-

res étaient au plus bas et ne permettaient aucun place-

ment d’argent. Les derniers salaires incomplets furent 

perçus le 21 juillet 2013.. Sans revenus depuis cette da-

Alès : les Call Expert en lutte !  

 Alors que les lois et l’ordre sécuritaires ne 

cessent de progresser dans l’ensemble de la société, 

l’augmentation de la répression policière, les tentati-

ves de criminalisation et la répression, s’abattent 

toujours un peu plus sur celles et ceux qui contes-

tent cet ordre social inégalitaire et sécuritaire. Der-

nièrement de nombreux cas de répressions syndica-

les ont eu lieu quand il ne s’agit pas tout bonnement 

de faire disparaître des expressions syndicales à part 

entière.  

 Nous en sommes victimes sur l’UL CGT 

d’Alès dans le Gard, comme tous ceux qui se bat-

tent concrètement tous les jours dans les entreprises, 

les quartiers populaires, au côté du peuple. Depuis 

les manifestations contre la réforme des retraites de 

2010 et le mouvement d'ampleur que nous avons 

connu sur notre bassin (réunir plus de 15000 mani-

festants dans une ville comptant 45 000 habitants, 

cela pèse sur les autorités) la répression est à la hau-

teur de notre mouvement. Nous sommes plusieurs à 

passer depuis, régulièrement, devant le tribunal pour 

le panel du parfait petit voyou, coups et blessures 

sur agents des forces de l'ordre, jets de projectiles 

(jets d’œuf), refus de prélèvement ADN, destruction 

de bien public, et ceci dure depuis près de 3 ans. Je 

ne vous apprendrai rien en vous disant que la plu-

part de ces affaires ont été montées de toutes pièce 

pour casser le mouvement social alèsiens et ses me-

neurs. Plusieurs relaxes ont eu lieu mais des 

condamnations sans précédent ont été prononcées, 

amendes à répétition, prison avec sursis et pour ma 

part le pompon, je risque 5 ans d’inéligibilité pour 

un soi-disant jet d'œuf qui aurait blessé 9 policiers 

dont la commissaire de police d'Alès. Le 10 septem-

bre j’ai manifesté aussi pour exiger la loi d'amnistie 

sociale !!!! Vu l'orientation politique du gouverne-

ment actuel je crains le pire. Les paroles du ministre 

de l'Intérieur Valls doivent nous mettre en garde sur 

une rentrée sociale sanglante. Nous, syndicalistes, 

devons être préparés à riposter dans la rue, les CRS 

ne lâcheront rien!!!!!!  

 Mes camarades, la répression que nous 

connaissons ne doit pas nous faire battre en retraite 

soyons offensifs ! En attendant des jours meilleurs, 

je vais résister pour tous ceux qui rêvent d'une Fran-

ce unifiée. L'espoir ne doit jamais nous quitter, c'est 

un devoir pour nous, une responsabilité. Suite à la 

pression, que chacun d'entre nous ressent, malgré la 

répression et les oppressions, les discriminations 

puis les arrestations, malgré les provocations, les 

incarcérations, le manque de compréhension, les 

peurs et les pulsions, les désir de nous maintenir la 

tête sous l'eau, tout cela  transcende ma motivation, 

nourrit mon ambition de changer la société !!  

On est condamné à réussir, à franchir les barrières. 

Regarde ce qu'ont accompli nos grands-parents, ce 

qu'ils ont subi pour qu'on puisse bénéficier du systè-

me social francais ! Et si tu pleures sur tes condi-

tions, pleure des larmes de détermination. Car ceci 

n'est pas une plainte, c'est un appel à la révolution !  

Tous ensemble nous sommes les enfants de 

 Demain. 

 

Sébastien Migliore,  

membre du bureau de l’UL CGT Alès,                  

élu de Cendras 

Mouvement s
ocial 
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te, les frais de banque se sont accumulés, aggravant 

ainsi une situation bien précaire. 

 Un groupe de jeunes femmes, lasses d’atten-

dre des réponses juridiques, ont décidé de passer à 

l’action. Saisissant l’opportunité d’une manifesta-

tion contre l’exploitation des gaz de schiste (je par-

tage les inquiétudes des collectifs et m’oppose à ce 

projet), devant les grilles de la Préfecture à Nîmes 

où de nombreux élus, une fois n’est pas coutume, 

avaient fait le déplacement, ces jeunes femmes ac-

compagnées de syndicalistes de l’Union Locale 

CGT d’Alès, profitant du désordre ont fait le for-

cing pour obtenir un rendez-vous avec le préfet. 

Après maintes péripéties et contre informations, 

cette audience fut accordée le lundi à 17 heures. Il 

faut bien l’avouer, là aussi, nous avons usé et abusé 

de la confusion générale pour enfin franchir les gril-

les de la Préfecture. 

 Cette initiative qui ne fut pas du goût de tout 

le monde, obligea les autorités préfectorales, la DI-

RECCTE et Pôle Emploi à débloquer les dossiers et 

permettre le paiement des soldes de tout compte et 

les virements des allocations chômage. 

 Cette affaire Call Expert a connu des revire-

ments surprenants. Le Préfet qui, un mois plus tôt, 

donnait l’ordre de matraquer les salariés, lors d’un 

CE extraordinaire écrivait en date du 5 août un 

courrier destiné au Secrétaire de l’UL CGT d’Alès 

dans lequel, il indiquait que l’état avait versé la 

somme de 511 000 € à l’entreprise au titre du fond 

d’industrialisation du bassin minier, auquel s’ajoute 

500 000 € de contrat pro. Je vous fais grâce, cela 

n’est pas cité dans la lettre, des sommes faramineu-

ses dues à l’URSSAF, la part salariale évidemment 

prélevée, plus les loyers gratuits, plus l’achat de 

matériel par l’agglo. Ceci n’est que la face émergée 

de l’iceberg ! Et pour quel résultat…. 

 Après, le gouvernement, les politiques et le 

patronat osent vous maintenir qu’il n’y a pas d’ar-

gent pour les salaires, la retraite, la Sécu ! Ils ne 

manquent pas d’air ! 

 Donc, Monsieur le Préfet du Gard, par ce 

courrier, donne raison à la CGT alésienne qui de-

puis le début à l’outrecuidance de poser la question 

sur l’utilisation de l’argent public. Étonnant, non ! 

Car si vous avez bien suivi l’actualité, vous avez 

tous en mémoire, la façon dont Monsieur Bouziges 

considérait l’Union Locale. Il nous tançait publi-

quement dans la presse, trouvait nos méthodes ar-

chaïques, radicales. Il nous attribuait un carton rou-

ge que nous avons pris comme preuve de notre effi-

cacité et de notre pertinence à poser les bonnes 

questions. 

 Questions que nous avons aussi posées à la 

Cour des Comptes Régionales, à Monsieur Monte-

bourg, Ministre au redressement productif (quel 

drôle de titre), c’est certainement cela qui a obligé 

le représentant de l’État à se justifier, nous ne som-

mes pas dupes. Alors que tout le monde : autorités, 

certains élus, patrons, CFDT, mêlaient leurs voix 

afin de nous faire taire. 

 Grâce à la détermination des salariés et de 

l’UL CGT, nous avons fait reculer ce front uni et 

réussi à faire valoir les droits des travailleurs privés 

d’emploi et de revenu. Je tiens à souligner aussi, le 

soutien actif des syndicats Solidaires, CNT, du 

Front de Gauche, du Parti Communiste, du Parti de 

Gauche, du NPA, et de LO, d’élus et des citoyens 

qui grâce à leur solidarité et leur présence ont per-

mis d’améliorer le quotidien de ces jeunes travail-

leurs en lutte. 

 Dans ce conflit, une fois de plus, l’état, le 

politique ont couvert un patron voyou qui dilapide 

l’argent public sans contre partie. Il est grand temps 

que les exploités demandent des comptes aux capi-

talistes et exigent un partage équitable des riches-

ses. Nos luttes doivent dépasser la protection de nos 

acquis. Nous devons nous battre pour des droits 

nouveaux et une véritable démocratie sociale.   

Il n’y a rien de bon dans ce système nauséabond ! 

Prenons le temps de vivre, d’être libre ! 

 

Salutations syndicales, 

 

 

Bernard Vire,            

secrétaire de l’UL CGT d’Alès  
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 Je me permets, en hommage à un lanceur d’alerte, 

de reprendre le titre d’un article d’Hervé Kempf,  jour-

naliste récemment démissionnaire du Monde (pour cause 

d’écologisme trop actif à propos de l’aéroport de Notre 

Dame des Landes cher à notre premier ministre). Il  écri-

vit, le  21 mars 2010, un article dans lequel il fut le pre-

mier à mettre en évidence les dangers sanitaires et envi-

ronnementaux générés par les techniques d’exploitation 

des Gaz de Schiste et Hydrocarbures dit « non conven-

tionnels » et notamment la technique de la « fracturation 

Hydraulique », extrêmement nocive pour la ressource en 

eau et la qualité de l’air.  
  

 Il dénonçait aussi l’opacité dans laquelle les per-

mis furent octroyés par J. L. Borloo en mars 2010. L’a-

lerte devint nationale fin 2010 lorsque Fabrice Nicolino 

et José Bové lui donnèrent une forte audience : nous dé-

couvrions tous que le Larzac était concerné par un per-

mis attribué à Total. A Villeneuve de Berg, le 26 février 

2011, 12 000 personnes, élus de tous bords compris, ma-

nifestèrent leur opposition au projet d’exploitation. De 

nombreux collectifs se constituèrent alors, suscités par 

les nombreuses réunions publiques organisées jusque 

dans les plus petits villages des territoires concernés par 

les permis en cours. Le film de Josh Fox « Gazland » 

servait de base pédagogique et les géologues et scientifi-

ques locaux animaient des débats de grande qualité. Ain-

si, dans le nord du département du Gard et le sud Ardè-

che, peu de personnes ignoraient la teneur de la menace 

écologique sur leur pays. Une structure commune existe 

depuis lors : collectif Gardéchois  implanté sur le permis 

« Bassin d’Alès », regroupant des communes et des mili-

tants déterminés du Gard et de l’Ardèche. Plusieurs évè-

nements furent organisés pour populariser la lutte et im-

pliquer les habitants dans le combat. Ce fut un succès. 

L’opinion publique locale se prononça fortement contre 

l’exploitation des  Gaz de Schiste (GdS).  

  

 Le gouvernement  Sarkozy sentit le vent du boulet 

et demanda au parlement de s’exprimer. Les élus socia-

listes, alors dans l’opposition  votèrent comme un seul 

homme la loi Jacob (13 juillet 2011) interdisant le re-

cours à la fracturation hydraulique, seule technique 

connue pour exploiter les GdS. Les militants soulevèrent 

rapidement l’ambigüité de cette loi : le terme même de 

« fracturation hydraulique » n’étant pas défini, cela lais-

sait la porte ouverte à toutes les interprétations et les 

attaques juridiques possibles. Mais nos « élites politi-

ques » avaient rempli leur mission : rassurer les popula-

tions en alerte. La proclamation de l’abrogation de per-

mis emblématiques (dont celui concernant le Larzac 

cher à José Bové et Fabrice Nicolino) entraina logique-

ment une démobilisation partielle des opposants. Malgré 

l’enfumage,  le danger est toujours là et le changement 

de majorité n’a rien changé : 

-La valse des ministres de l’écologie démontre le peu de 

cas fait à la résolution de ce problème : la première mi-

nistre de l’écologie de ce gouvernement (Nicole Bricq) a 

été virée  après qu’elle ait abrogé un permis d’exploita-

tion d’hydrocarbures en Guyane (maritime profond) ; 

-Certains opposants d’hier,  tel A Montebourg, devien-

Le casse tête gazier continue 

Le 30 août 2013, devant la préfecture du Gard à Nîmes 
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nent, à l’occasion de l’attribution d’un ministère de 

fervents promoteurs .de l’exploitation des GdS ; 

-Les compagnies gazières et pétrolières tentent ac-

tuellement de modifier les termes du contrat initial 

en assurant que les recherches ne concerneraient 

plus que des hydrocarbures conventionnels. Pour-

tant, les profondeurs des couches géologiques re-

cherchées démontrent le contraire.  Malgré ces ré-

serves, la société américaine Hess Oil  a commencé 

un forage à Jouarre en Seine et Marne.  
 

 Comme il était à prévoir, la compagnie texa-

ne Schuepbach attaque l’imparfaite loi Jacob en 

déposant une Question Prioritaire de Constitution-

nalité (QPC) auprès du Conseil Constitutionnel. 

Une réponse positive est à craindre et remettrait en 

cause une grande partie des garanties obtenues par 

les opposants aux GdS. La fracturation hydraulique 

serait, de fait, autorisée ! Réponse dans peu de 

temps (avant le 12 octobre).      

 

 Le 30 août 2013, le Préfet remettait aux mai-

res des communes incluses dans le permis « Bassin 

d’Alès » le rapport d’expertise « indépendante » 

commandé à Jean Paul Deroin (professeur de géolo-

gie à Reims qui a validé les sites d’enfouissement 

de déchets nucléaires en Champagne !) qui, ô sur-

prise, recommande l’exploration des ressources en 

hydrocarbures sur ce permis. 
 

 Plus d’un millier de personnes accompa-

gnaient les très nombreux élus de ce pays Gardé-

chois et manifestèrent leur opposition farouche. La 

réunion fut tendue et le Préfet n’eut pas d’autre 

choix, face à l’unanimité des élus et des citoyens 

motivés, de ne rien décider d’autre que d’attendre. 

Le ministre de l’écologie (farouche opposant à l’ex-

ploitation des GdS avant que d’être ministre) et Fa-

brice Verdier, député du lieu (chargé d’une mission 

de réflexion sur les GdS) sont aussi d’accord pour 

déclarer qu’il est urgent d’attendre…. 
 

 Le temps passe et permet de comprendre et 

de collecter des informations qui décrédibilisent 

encore plus la légitimité des industriels pétroliers à 

exploiter cette ressource.      
 

 Comme le dit et le répète Edouard Chaulet, 

maire de Barjac, si tant est qu’il y ait des hydrocar-

bures, même en abondance, sous nos pieds, il ne 

faut pas y toucher sur le principe que les générations 

qui nous suivront auront besoin de cette ressource et 

que nous devons absolument la leur conserver et 

passer à un autre type de développement. 
 

 Associer l’exploitation des GdS avec l’em-

ploi est une fumisterie : aux USA, 600 mille em-

plois créés, certes mais pour 600 mille forages 

créés, soir un emploi pour un forage. Pour les mil-

liers d’emplois mis dans la balance, combien de 

forages en France ? 

 De nombreux opérateurs pétroliers ne se-

raient en fait que des 

« boîtes à lettres » 

dont le seul but serait 

de collecter des fonds 

spéculatifs volatiles et 

de revendre les permis 

dont ils sont titulaires 

sans se soucier des 

réelles teneurs en hy-

drocarbure des ter-

rains considérés. Aux 

USA, après ce qui fut 

vendu comme un nou-

vel eldorado,  certai-

nes sociétés pionniè-

res dans l’exploitation des GdS ont été revendues 

pour cause d’actifs insuffisants. La Pologne suit le 

même chemin de la désillusion.  Bulle spéculative ? 

Possiblement. Quand elle se dégonflera, les capi-

taux fileront vers d’autres bulles mais les dégâts 

environnementaux resteront à la charge des collecti-

vités qui auront cru à cette manne. 
 

 Les habitants des communes touchées par le  

permis « bassin d’Alès » sont dans l’attente des ca-

mions vibreurs chargés de l’étude sismique pour la 

société BridgeOil.  Le collectif Gardéchois a suscité 

l’organisation de groupes de bloqueurs prêts à ré-

pondre et résister pacifiquement à l’intrusion de ces 

camions. La présence (et donc la mobilisation très 

rapide) du plus grand nombre d’opposants pour les 

soutenir sera alors déterminante.  
 

 Si la volonté unanime des populations à ne 

pas se laisser imposer une exploitation industrielle 

au seul profit d’une société privée devait entrainer 

un déploiement de forces publiques pour l’imposer, 

se reposerait inévitablement  le problème initial des 

Gaz de Schiste : la nécessité pour l’Etat de renoncer 

aux principes démocratiques pour valider cette tech-

nique d’exploitation : piétiner la volonté des popula-

tions concernées pour exploiter les territoires. Un 

véritable acte de prédation auquel il faut s’attendre 

et se préparer à résister.  
 

 L’industrie minière tue la démocratie. La ré-

sistance est plus que jamais d’actualité. Pour ceux 

qui se sentent concernés, l’inscription sur le site  et 

sur le compte twitter leur permettra d’être prévenus 

et donc mobilisables le moment venu. 

 

http://www.bassindales.fr  

 https://twitter.com/bassindales 

 

Bruno Sevin,        

membre du Collectif Gardéchois contre            

le gaz de schiste 

http://www.bassindales.fr
https://twitter.com/bassindales
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 Issu d'une famille d'obédience monarchiste, Fer-

nand-Léonce Emile Pelloutier naît à Paris le 1er octobre 

1867.  

 A l'âge de 12 ans, il quitte la capitale pour Saint 

Nazaire où son père, fonctionnaire des postes, vient 

d'être nommé. Interne d'une pension religieuse, il tente 

deux fois de s'en échapper. Il en est définitivement 

chassé pour avoir écrit une violente diatribe anticlérica-

le. Ses séminaristes voient déjà en lui un esprit insou-

mis, imbu d'"idées subversives". 

 A 19 ans, ayant échoué au Bac, il abandonne ses 

études et se lance dans le journalisme. Au sein de La 

démocratie de l'Ouest, journal de tendance républicaine

-radicale, il fait campagne pour la candidature de son 

ami : Aristide Briand.   

 En parallèle, il écrit dans plusieurs feuilles litté-

raires (L'épingle, La Plage, Ruy Blas) où ses talents de 

romancier sont reconnus de tous et de toutes. En 1889, 

cependant, Pelloutier doit stopper net toute intervention 

journalistique et littéraire. La maladie qu'il a contracté 

étant enfant l'oblige en effet à se retirer deux ans à la 

campagne. Son état de santé est déjà inquiétant. 

 A son retour en 1892, tandis qu'il accepte de réin-

tégrer la rédaction de La démocratie de l'Ouest, ses 

idées ont néanmoins sensiblement évolué. Son républi-

canisme originel s'est mué en socialisme. Pelloutier ad-

hère au Parti Ouvrier Français (POF) de Jules Guesde 

dont il crée la section locale : L'émancipation.  

 La même année, il est l'auteur avec Briand d'une 

brochure De la révolution par la grève générale. De cet 

écrit allait dépendre son évolution finale vers le syndi-

calisme révolutionnaire. Inspiré par Joseph Tortelier, un 

ouvrier menuisier anarchiste, Pelloutier conçoit la grève 

générale "comme une arme pacifique qui frappera le 

plus sûrement et le plus rapidement la féodalité capita-

liste".  

 Le refus de la violence peut s'expliquer par le 

souvenir sanglant de La Commune. Toujours est-il que 

Pelloutier confie aux bourses du travail le soin de col-

lecter les fonds le temps nécessaire pour les travailleur-

euse-s de mettre la bourgeoisie aux abois. 

 Quoique naïf quant aux chances de faire triom-

pher une action révolutionnaire par la simple asphyxie 

des possèdant-e-s, cette idée n'en revêt pas moins un 

intérêt certain : celui de faire avancer dans la conscience 

collective des exploité-e-s l'idée de la grève générale 

expropriatrice comme méthode de lutte. C'est que leur 

texte commence à circuler, et aux Congrès de Tours et 

de Marseille, les motions en faveur de leurs proposi-

tions sont votées à l'unanimité. 

 Cette double victoire est synonyme de défaite 

pour Jules Guesde qui depuis le début avait combattu 

cette méthode pour lui préférer "la conquête des pou-

voirs publics".  

 Le vote des deux Congrès marque en tout cas une 

date importante pour le mouvement ouvrier : elle signi-

fiait la remise en cause de la suprématie guesdiste. En 

même temps, Pelloutier rompait définitivement avec le 

POF. 

 

Vers le syndicalisme d'action directe 

 

 En 1893, Pelloutier se retrouve à Paris où il suit 

sa famille. Là, il se tourne vers les Allemanistes et les 

Anarchistes dont les  idées se rapprochent désormais 

des siennes. Il découvre l'écrivain libertaire Augustin 

Hamon, qui le met en contact avec un des fondateurs de 

la CGT et autre grand nom du syndicalisme révolution-

naire, Emile Pouget.  Il collabore à diverses revues : 

L'Aurore, L'Art social de Gabriel De la salle, mais aussi 

au Journal du peuple de l'anarchiste Sébastien Faure. 

 Gagné aux idées anarchistes, Pelloutier redéfinit 

sa position initiale sur la grève générale. Au Congrès de 

Nantes (1894), il précise sa pensée : pour triompher cel-

le-ci ne sera pas nécessairement une grève généralisée. 

Pourvu qu'elle se concentre aux quelques branches in-

dustrielles  stratégiques, elle désorganisera la produc-

tion pour paralyser l’appareil d'Etat et son corps répres-

sif.  

 Mais l'évolution notoire de sa pensée réside dans 

le fait qu'il n'envisage plus cette grève comme une sim-

ple "grève des bras croisés". Pour lui, le recours à l'of-

fensive insurrectionnelle n'est plus banni, ne serait-ce 

que pour répondre à la phase contre-révolutionnaire que 

   AUX SOURCES DU SYNDICALISME             

DE LUTTE DE CLASSE : FERNAND PELLOUTIER 

Mémoire
 du peuple  
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ne manquerait pas de lui imposer la réaction.  

 A  la différence, néanmoins, des Blanquistes 

pour qui la révolution n'est l'affaire que des seuls 

"révolutionnaires professionnels" autoproclamés 

"Direction révolutionnaire", Pelloutier entend em-

brasser derrière elle la grande majorité de la popula-

tion laborieuse. 

 Ultime évolution, Pelloutier dénonce doréna-

vant les grèves partielles comme coûteuses et stéri-

les. Cette position sera commune aux syndicalistes 

révolutionnaires (SR) jusqu'à l'aube du XXème siè-

cle. Et il faudra attendre l'arrivée de Griffuehles et 

de Pouget à la tête de la CGT pour que le climat 

change. Alors à condition d'être bien conduite, la 

grève partielle sera considérée comme "la meilleure 

des gymnastiques révolutionnaires".  

 Pelloutier est de plus en plus séduit par l'ac-

tion syndicale. Mais s'il a théorisé la notion de grève 

générale, encore faut-il doter la classe ouvrière des 

moyens pour y parvenir.  

 

    Secrétaire de la Fédération                               

des Bourses du travail 
 

 Depuis 1892 se sont développées deux types 

de structures visant à réaliser l'unité du monde du 

travail : 

- La Fédération Nationale des Syndicats (FNS), 

d'une part, à dominante guesdiste et du POF, elle 

groupe verticalement les syndicats par métiers ; 

- La Fédération des Bourses du travail de France et 

des colonies, de l'autre, elle a pour vocation de ras-

sembler horizontalement ville par ville les syndicats 

de différents secteurs. A son origine, deux pôles 

rivaux du POF : les Allemanistes et les Blanquistes 

du CRC. 

 C'est cette deuxième forme prise par le syndi-

calisme qui allait attirer l'attention de Pelloutier. Et 

de fait, il se rend rapidement indispensable à la vie 

même des Bourses. En 1894, il devient secrétaire 

adjoint de la Fédération. Un an plus tard, au 

Congrès de Nîmes, il  en est nommé secrétaire uni-

que. 

 Sans entrer dans le détail des différents 

Congrès qui se font suite, l'attitude de Pelloutier à 

l'égard du mouvement est marquée par un souci 

constant : défendre l'autonomie du mouvement so-

cial et syndical vis à vis des partis politiques et leurs 

priorités.  

 Conséquence de cette préoccupation : il s'at-

tache à exclure du champs syndical les Guesdistes 

et leur prétention hégémonique. Soucieux de l'unité 

du mouvement ouvrier et de son indépendance à 

l'égard des "politiques", Pelloutier parvient à ses 

fins. Aux Congrès de Nantes (1894) et de Londres 

(1896), sa motion sur la grève générale est votée 

tandis qu'il porte sur les militant-es du POF 

un discrédit durable. Ceux-ci en effet ont mis tout 

leur poids, en vain, pour contrer la proposition de 

Pelloutier. Les syndicalistes révolutionnaires déga-

gent le syndicalisme de toute interférence politicien-

ne.   

 

Les Bourses du travail comme expression                

d'un syndicalisme intégral 

 

 A la tête de la Fédération des Bourses, Pel-

loutier s'adonne à un travail sans relâche 

de construction  Sous son secrétariat, le nombre de 

Bourses ne cesse de croître : pour 33 en 1894, on en 

compte 81 en 1901. C'est que ces Bourses, par leur 

vocation et leur fonction, apparaissent aux yeux des 

exploité-e-s bien plus efficaces et complètes que les 

simples syndicats de métier.  

 Pour Pelloutier, les Bourses du travail sont 

l'expression du syndicalisme intégral. Conçues com-

me des organisations de solidarité de classe, les 

Bourses sont dotées de divers services de mutuali-

té : bureaux de placement, caisses de solidarité et de 

grève, caisses de maladie, chômage, décès... Le but 

est de fournir à la classe ouvrière des institutions 

p r o p r e s ,  i n d é p e n d a n t e s  d e  l ' E t a t . 

Ces services habituent les travailleurs et travailleu-

ses à ne compter que sur eux et elles mêmes. 

 Enfin la Bourse du travail  par son rôle 

de résistance et d'apprentissage de la solidarité est le 

pont idéal entre revendication immédiate et espéran-

ces de demain. Pelloutier insiste sur l'usa-

ge statistique qui permettra aux ouvrier-e-s dans la 
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société post capitaliste de, non seulement appréhen-

der les besoins, mais aussi de contrôler 

et d’organiser l'échange des produits. Et pour avoir 

été "une école d'économie sociale", les Bourses en 

seront les agents de base de production. 

 Aux idées de fédéralisme,  de libre associa-

tion ou encore d'autogestion ouvrière s'opposent 

viscéralement les conceptions autoritaires des gues-

distes. Rien en tout cas chez Pelloutier et les syndi-

calistes révolutionnaires (SR) n'évoque la "geôle 

collectiviste de l'Etat" soit disant "ouvrier" dans le-

quel Jules Guesde entend enfermer et asservir 

le prolétariat. Et à la conquête du pouvoir, que ce 

soit par la force ou par la voie légale 

des élections,  Pelloutier répond par l'action directe 

et autonome des opprimé-es qui décident eux et el-

les mêmes de leur destin sans s'en remettre à des 

politicien-ne-s professionnel-le-s. 

 

"Instruire pour révolter" 
 

 Mais pour prétendre un jour se passer d'un 

gouvernement et d'un Etat, la classe ouvrière se doit 

d'être instruite. Partant du constat qu'il lui manque 

la "science de son malheur", Pelloutier insiste sur la 

nécessité de son auto-éducation., condition sine qua 

non pour "susciter en elle la révolte". 

 Les Bourses du travail se voient ainsi dotées 

de bibliothèques où les ouvrages les plus divers 

"rivalisent de génie" : Adam Smith, Karl Marx, 

Proudhon, Bakounine, Zola, Victor Hugo... Des 

cours élémentaires et professionnels sont mis en 

place afin de lutter contre la déqualification dont 

sont victimes les salarié-e-s. 

 Enfin, Pelloutier, à travers son Ouvrier des 

deux mondes propose aux exploité-e-s 

un organe militant permettant de lutter à armes éga-

les contre la bourgeoisie sur le terrain spécifique de 

l'analyse économique.  

 Mêmes soucis pédagogiques dans son ouvra-

ge La vie ouvrière en France qui dresse un tableau 

sombre de la condition du peuple. Pelloutier est no-

tamment amené à s’interroger sur la revendication 

de la réduction du temps de travail  la condition des 

femmes et la sur-exploitation dont elles sont victi-

mes, la mortalité et les ravages de l'alcoolisme. Sur 

ce dernier point Pelloutier, au même titre que de 

nombreux autres syndicalistes révolutionnaires, prô-

nera l'ascétisme le plus rigoureux, la consommation 

de l'alcool étant analysé comme un poison toléré 

(voire favorisé par l’état pour anesthésier toute com-

bativité ouvrière.  

 Avant tout "âme d'un constructeur", père du 

syndicalisme révolutionnaire, Pelloutier est gagné 

par la maladie qui le ronge depuis sa petite enfance. 

Son corps finit par capituler. Il meurt le 13 mars 

1901. Il est alors âgé de 33 ans.  

 

Jérémie Berthuin (SUD éducation 30) 
 

Bibliographie sommaire sur Pelloutier                     

et le syndicalisme révolutionnaire : 
 
Jacques Juillard, Fernand Pelloutier et les origines du syndicalisme 

d'action directe, Paris, 1971. 

Fernand Pelloutier, Histoire des Bourses du travail, Paris, 1902. 

David Rappe, La Bourse du travail de Lyon, Lyon, Atelier de création 

libertaire, 2004. 

Henri Dubief, Le syndicalisme révolutionnaire, Armand Colin, Paris, 

1969 

J. Maitron, Le Mouvement anarchiste en France, Paris, 1975 (2 

vol.) 

Etat du mouvement ouvrier français  

à la fin du XIXè siècle 

 
Les Guesdistes et le POF  
Organisé selon les structures hiérarchiques du modèle de la 
social-démocratie allemande, le Parti Ouvrier français (POF), 

dirigé par Jules Guesde, est le premier Parti politique de type 

moderne qu'ait connu la France. En 1899, il regroupait 17 

000 militant-e-s. Jusqu’en 1890, il s'opposa aux projets de 
réformes démocratiques et sociales. Mais après 1892, il re-

nonça à la politique du tout ou rien et les succès électoraux du 

socialisme  l'orientèrent sur les chemins du parlementarisme 

et du réformisme. 
 

Les Allemanistes et le POSR 
Le Parti Ouvrier Socialiste Révolutionnaire (POSR) de Jean 

Allémane se constitua sur une orientation révolutionnaire 
caractérisée par le refus de l’électoralisme, par un anti-

parlementarisme virulent, ainsi que par une méfiance à 

l'égard des "politiciens" et des "chefs" de toute espèce. L'origi-

nalité de ce courant tient à la grande attention qu'il portait au 
syndicalisme, car à ses yeux action politique  et économique 

marchaient de pair. En se prononçant pour la grève générale, 

en se mettant au service du syndicalisme, l'Allémanisme fut 

avec l'anarchisme un des piliers du syndicalisme révolution-
naire. 

 

Les Blanquistes et le CRC 
Le Comité Révolutionnaire Central est né en juin 1881. Bien 
que minoritaires (3000 adhèrent-e-s), le CRC est composé de 

militant-es forgé-e-s par l'action révolutionnaire, aguéri-e-s 

aux luttes ouvrières. Le CRC perpétuait une tradition blan-

quiste empreinte de patriotisme jacobin et pénétré de l'idée 
que des minorités bien structurées doivent diriger et canaliser 

le spontanéisme des masses.  

 

Les Anarchistes  
Se réclamant du fédéralisme et du mutuellisme de Proudhon, 

ses militant e-s combattent l'autorité contre toutes ses for-

mes : politique (l'Etat), économique (le capitalisme), morale 
(la religion, la famille, la patrie). Les anarchistes ne dépassent 

pas quelques centaines d’adeptes mais l'influence du proudho-

nisme les fait bénéficier d'un large cercle de sympathisant-e-s. 

Les nombreuses revues (entre autre Les temps nouveaux) et 
ses figures de proue que sont Sébastien Faure ou Louise Mi-

chel augmentent le rayonnement de ce courant politique.  
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 Nous avons posé quelques 

questions à Roger Mathieu - que 

nombre d’entre vous connaissent 

bien, à Nîmes et dans le Gard - sur 

son parcours et son expérience mili-

tante en cours. Il nous a répondu 

par un texte d’un seul tenant, ce 

dont nous le remercions. 

 

 Parler sur des années 

de militantisme nécessite 

une approche de l’écriture 

que je n’ai pas ; c’est donc 

en toute simplicité que je 

vais regarder dans mon ré-

troviseur afin de vous évo-

quer ces périodes extraordi-

naires que sont ces moments 

de vie qui durent depuis plus de cinquante ans 

aujourd’hui et qui ne sont pas prêts de s’arrê-

ter, étant donné la situation politique avec un 

gouvernement de Gauche en mal d’une vraie 

politique sociale ; avec de plus en plus de pré-

carité subie par de plus en plus de couches so-

ciales touchées par la crise, le chômage ; avec 

de plus en plus d’inégalités, de racisme, de dis-

crimination ; avec un Front National qui s’en-

racine dans notre département, mais aussi na-

tionalement.  

 Pour moi, continuer à militer, à lutter, à 

vouloir changer le monde est une UTOPIE né-

cessaire dans mes engagements ! 

 

1962/1963 

 

 Les accords d’Evian, fin de la guerre 

d’Algérie (le peuple algérien vient de gagner 

son indépendance), des milliers de rapatriés que 

l’on appelle pieds-noirs arrivent en France mas-

sivement. Il manque des milliers de logements, 

une politique de construction est lancée. 

 A Nîmes – le Chemin-Bas d’Avignon, le 

Mas de Mingue, la ZUP Nord, Nîmes Ouest – 

les tours poussent comme des champignons. J’ai 

18 ans, je travaille comme manœuvre dans di-

verses entreprises nîmoises : Portal, Rolland 

Grégoire, Volpierre père. C’est à partir de ce 

moment que je suis confronté à mes premières 

révoltes ouvrières. Je ne suis pas syndiqué mais 

j’ai comme ADN une vraie révolte contre les 

injustices sociales ! 

 Habitant au Chemin-Bas d’Avignon, je 

me suis engagé (déjà !) dans un collectif de rési-

dents pour l’amélioration de notre cadre de vie. 

Pour des raisons trop longues à expliquer, j’ad-

hère, à l’âge de 19 ans, au PSU (Parti Socialiste 

Unifié), j’en suis un des plus jeunes militants. 

C’est dans ce parti que j’ai rencontré les person-

nes qui ont compté le plus dans mes engage-

ments politiques ; c’est à cause d’elles, ou grâce 

à elles, que je milite toujours aujourd’hui ! Elles 

ont su, par la réflexion et l’expérience, m’ap-

prendre à comprendre le monde dans lequel 

nous vivions, à réfléchir avec les autres, ce qui 

est indispensable à toute action militante. 

 Beaucoup ont disparu aujourd’hui, mais je 

garde toujours en mémoire cette maxime de Jac-

ques R. qui me disait : vieux frère, les gouttes 

d’eau qui tombent sur le rocher creusent tou-

jours un trou, comme les gouttes d’eau, conti-

nuons à semer nos idées.   

 J’ai quitté le PSU avant Mai 68 pour des 

raisons qui ont paru secondaires à certains, mais 

pas pour moi. Nous avions un journal La Voix 

du PSU où je devais alimenter une rubrique sur 

les luttes ouvrières, j’ai dû faire, peut-être, deux 

brèves avant qu’un courant majoritaire décide 

de faire du journal l’écho du travail des élus 

PSU au sein de la Mairie PC d’Emile Jourdan. 

 

Le parcours d’un militant de Nîmes : Roger Mathieu 
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La question des luttes arrive comme un boome-

rang quelques temps après, avec l’avènement 

de Mai  68. 

 

Comité Vietnam Nîmois  

 

 Je pense avec certitude que mon engage-

ment pour soutenir la lutte d’indépendance du 

peuple vietnamien a eu pour effet d’ancrer en 

moi l’idée que la politique est vraiment une his-

toire humaine. 

 Militer avec un groupe d’hommes et de 

femmes qui cherchent à comprendre le monde 

dans lequel nous vivions à partir d’un conflit 

international fut pour moi des années riches, en 

réflexions et en actions. 

 En 1966, la guerre que mènent les Améri-

cains au Vietnam commence sérieusement à 

soulever une grande contestation en France, en 

Europe et dans le monde. A Nîmes le 5 janvier 

1967 se crée un Comité Vietnam. Pendant des 

années, nous soutiendrons, nous populariserons, 

nous financerons, comme on disait à l’époque, 

ce petit peuple contre l’ogre américain. Durant 

des mois, nous avons sillonné le soir, après no-

tre travail, la région avec deux films – Vivre 

sous les bombes et Malgré l’escalade de Pic et 

Burchett -, pour sensibiliser l’opinion publique, 

dans des salles qui rassemblaient parfois dix 

personnes, parfois plus de cent. 

 Quelle école de vie, d’humanité, de ri-

chesse ! Nous avons récolté pour l’Association 

Médicale Franco-Vietnamienne 1109 kilos de 

médicaments ; nous avons versé directement 

aux Vietnamiens 59  881 francs (de collectes 

d’argent) et nous avons plusieurs fois organisé 

avec le Centre de Transfusion Sanguine des 

collectes de sang. (Sources : Comité Vietnam 

Nîmois 1966/1973, document réalisé par mon 

ami Michel Sabatier en 1999). 

 A l’époque, nous avons mis en place avec 

des intellectuels américains une chaîne d’infor-

mation et de sensibilisation pour recueillir des 

soldats américains qui désertaient l’armée, sol-

dats basés en Allemagne, en Bavière, du côté de 

Bamberg, qui, pendant trois mois, étaient 

conditionnés, drogués, formatés avant d’aller 

répandre du napalm sur les populations civiles 

et pratiquer cette sale besogne ! 

 Sans que cela ait été prémédité, je suis 

allé travailler quelques mois à Bamberg. Je tra-

vaillais pour une société de Lyon, l’entreprise 

Collet Frères, qui avait le marché d’électricité 

de l’usine Michelin qui se construisait en Alle-

magne. J’ai pu, de fait, entrer en contact avec 

des étudiants de Heidelberg, en lien aussi avec 

le Comité Vietnam de Nîmes, qui me fournis-

saient des tracts que je distribuais sous le man-

teau dans les pubs où les soldats venaient boire 

le soir. Je n’ai jamais tant bu de whisky-cocas. 

Il y a eu des moments très chauds, mais jamais 

la police n’a pu nous attraper. Je n’ai jamais su 

s’il y avait eu relation de cause à effet, mais 

quelques mois après mon retour en France, 

nous avons recueilli des soldats américains que 

nous avons planqués dans les Cévennes. Nous 

avons, avec une grande chaîne de télévision 

américaine, réalisé un film qui a été diffusé aux 

infos aux Etats-Unis. C’était unique à l’époque 

et la réalisation de ce film fut un vrai western ! 

Le Comité Vietnam s’est dissous en 1973/1974. 

 

Mai 68 

 

 Mai 68 est venu se greffer comme quel-

que chose de naturel pour moi. Je travaillais 

dans une petite entreprise de Nîmes et sur l’en-

semble des salariés, je fus le seul à me mettre 

en grève. J’étais allé à Paris avec mon club de 

foot de l’époque – l’équipe de Berrogaz – jouer 

un match et assister à la Finale de la Coupe de 

France, comme nous faisions chaque année au 

mois de mai. 

 J’avais vu à la télé les barricades du 

Quartier Latin. Le lendemain soir, j’ai quitté 

l’hôtel un peu tard avec deux joueurs, Louis et 

Philippe, et nous avons rejoint le Quartier La-

tin. Nous avons eu beaucoup de mal à rentrer à 

l’hôtel, car les CRS avaient tout bouclé. Nous 

avons d’ailleurs eu beaucoup de chance de ren-

trer sur Nîmes car, les grèves ayant commencé, 

nous avons pris le train qui était le dernier à 

partir de la gare de Lyon. Le lendemain, je me 

mettais moi-même en grève pendant 13 jours. 

J’étais parti pour faire la révolution, j’avais 24 

ans.  

 

Cuba 

 

 Mai 68 n’était pas fini qu’en juillet, et 

pendant six semaines, avec 9 personnes du Co-

mité Vietnam Nîmois, mais aussi 300 d’autres 

comités européens, nous avons été invités par le 

gouvernement cubain pour soutenir la lutte des 

Vietnamiens, mais aussi la Révolution Cubaine 

en participant à un travail productif (gratuit na-

turellement !). Nous partions tous les matins 

dans la montagne planter des caféiers et des ar-
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 bres précieux dans la Sierra del Rosario, dans la 

vallée de la Mosca, devenue la vallée de la Soli-

darité. Nous travaillions en brigades dont toutes 

avaient des noms de révolutionnaires cubains. 

La mienne était celle de Frank Païs, instituteur 

mort pour la révolution. Le camp s’appelait 

Campement du 5 mai, date de la naissance de 

Karl Marx. Nous participions l’après-midi, et 

souvent le soir, à des colloques sur l’expérience 

de la révolution cubaine, dans les domaines de 

la politique, interne, externe, de l’économie, de 

la culture. 

 

Le Secours Rouge 

 

 Après Mai 68, Cuba, les mobilisations se 

succèdent. On considère même que la révolu-

tion est inéluctable. Avec mes camarades, nous 

soutenons plein de luttes. Je deviens secrétaire 

du Secours Rouge en 69/70.  

 Franco s’apprête à assassiner des mili-

tants basques (procès de Burgos). La veille de 

Noël, à Nîmes, alors que nous apprenons qu’ils 

vont être garrottés, une mobilisation de plus de 

4000 personnes a lieu devant la Préfecture à 

minuit, avec en tête, le maire de Nîmes, Emile 

Jourdan. 

 

L’APTI 

 

 C’est ensuite mon départ en Allemagne 

pour quelques mois. Dès mon retour, j’adhère à 

l’APTI (association de solidarité avec les immi-

grés) d’abord pour faire de l’alphabétisation, 

mais rapidement pour participer activement aux 

luttes de l’immigration : 

- statut pour les saisonniers agricoles ; 

- carte unique de dix ans ; 

- droit de vote ; 

- lutte contre la double peine ; 

- lutte pour la fermeture du Centre de rétention 

à Marseille ; 

- lutte contre toutes les lois scélérates de tous 

les gouvernements et Ministres de l’Intérieur 

(qui se sont succédés pendant 40 ans). 

 Nous participons aux marches nationales 

(il y en a eu trois grandes). L’arrivée de la Mar-

che pour l’Egalité des Droits avait rassemblé 

plus de 100 000 personnes. . 

 Nous nous battions et nous continuons 

toujours à soutenir les sans-papiers. Pendant 

des années, nous nous étions mobilisés pour 

obtenir la carte unique de dix ans, renouvelable 

de plein droit, une lutte difficile où immigrés et 

français, ensemble, avions obtenu cette revendi-

cation (cette carte n’existe plus aujourd’hui). 

 Dans les luttes des années 80, il y avait 

toujours un débat important avec les militants 

immigrés qui tournait autour de la question des 

rapports Nord/Sud et comment porter le débat 

et les luttes dans leurs pays d’origine. Les ca-

marades Portugais, du moins une grande partie, 

à la Révolution des oeillets, sont rentrés au 

pays ; par contre, sur la question du Sahara oc-

cidentale, la Marche Verte organisée par Has-

san II, au Maroc, a divisé les organisations ma-

rocaines et, politiquement, le Comité Contre la 

Répression au Maroc. Finalement, le vrai débat 

sur la question du Sahara, même s’il a eu lieu, a 

renforcé la politique du roi du Maroc. 

 Les questions de l’immigration ont tou-

jours été pour moi fondamentales ; elles sont un 

socle universel et nous confrontent à l’exploita-

tion du Tiers-Monde, à la répression des peu-

ples, au racisme, à la misère etc…Chaque fois, 

que des personnes, en France, ont été solidaires 

et développé des luttes avec les immigrés, j’ai 

souvent soutenu ou participé à ces solidarités.  

 Aujourd’hui, après les CUFI (Comités 

Unitaires Français-Immigrés), Ras le Front, 

Touche pas à mon pote qui ont été des organi-

sations importantes, que reste-t-il comme forces 

militantes pour forcer le pouvoir à modifier les 

lois scélérates à l’encontre des immigrés, leur 

donner un vrai statut de citoyens ? Quelques 

organisations : la FASTI (APTI), la CIMADE, la 

Ligue des Droits de l’Homme, RESF (Réseau 
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d’Education Sans Frontières) et les Collectifs de 

sans-papiers, surtout dans la région parisienne, 

mais le plus souvent avec aucun appui, ou si 

peu, des organisations politiques et des syndi-

cats. 

 J’ai été élu pendant plus de 27 ans 

(mandats cumulés sur environ 40 ans) au sein 

des instances nationales de la FASTI (bureau 

national et bureau fédéral) que j’ai quittée, cette 

année 2013, au congrès du Havre, après avoir 

été élu une dernière fois dans ma propre ville, 

au congrès  de Nîmes en 2011. Et je me dis 

qu’il faut continuer aujourd’hui, plus qu’hier 

encore, à mailler toutes les forces disponibles 

pour se battre, et encore se battre, car ne plus 

vouloir se mobiliser  largement dans les luttes, 

laisse de l’espace, laisse toute liberté aux idées 

de l’extrême-droite, en deux mots laisse la pla-

ce au Front National. 

 Je pense que les lieux de réflexions que 

sont les universités d’été qu’organisent les or-

ganisations politiques, chaque année, doivent 

être importants. Comme moment de réflexion 

indispensable qui nous manque tant à tous et à 

toutes aujourd’hui. Mais faut-il encore que ce 

temps, à l’image de celui des grandes luttes du 

Larzac, des Lips, des Marches, des grandes so-

lidarités avec les peuples chilien, portugais, 

vietnamien, servent à vouloir changer le      

monde !   

 

La lutte ouvrière 

 

 J’ai eu dans les organisations politiques 

auxquelles j’ai adhéré, des responsabilités na-

tionales (Comité central) : à la GOP (Gauche 

Ouvrière et Populaire) et à l’OCT (Organisation 

Communiste des Travailleurs). La réflexion, la 

discussion sur nos convictions à vouloir chan-

ger les rapports économiques et humains, était, 

pour moi, un élément majeur, toujours lié aux 

solidarités internationales. D’ailleurs, je m’étais 

fait mal voir à un certain moment à la CFDT où 

j’animais des rencontres avec des jeunes sur la 

condition ouvrière. J’avais osé développer l’i-

dée qu’indirectement la classe ouvrière profitait 

du pillage du Tiers-Monde : crime de haute ma-

jesté ! Car le taire évitait du coup de parler de 

nos solidarités envers les immigrés qui faisaient 

la grève de la faim à Nîmes. J’ai quitté la CFDT 

pour deux raisons : une politique, l’autre maté-

rielle. 

 La politique , c’est que j’étais devenu di-

recteur de publication du journal LUTTES, jour-

nal qui regroupait des syndicalistes régionaux 

d’Alès, Nîmes, Montpellier, Sète, Béziers, Nar-

bonne, Carcassonne, Perpignan, Castelnaudary, 

Bagnols-sur-Cèze, Pignan. La ligne directrice 

du journal était la convergence des luttes, déve-

lopper des rencontres intersyndicales afin de 

soutenir toutes les luttes des grévistes dans la 

région. C’était l’époque de la mise sur orbite de 

F. Mitterrand, avec la mise en place du Pro-

gramme Commun, donc il ne fallait pas faire 

peur à la bourgeoisie et, paradoxalement, les 

syndicats avaient tendance à oublier leurs ob-

jectifs de solidarité dans les luttes ; ce que notre 

journal, lui, au contraire, développait. Ils m’ont 

donc un peu poussé vers la sortie, mais ce ne 

fut pas dramatique pour moi car je me suis ins-

tallé comme artisan électricien et je ne pouvais 

plus, de ce fait, rester à la CFDT. 

 Aujourd’hui, je continue à répandre l’idée 

que le syndicalisme est une force collective 

pour les gens qui travaillent, mais pas seule-

ment ; les gens doivent s’organiser dans les or-

ganisations politiques, les associations. L’indi-

vidualisme est une impasse politique, le repli 

individuel empêche l’inventivité.  

 Faites un bras d’honneur, en levant le 

poing gauche à tous ceux qui vous disent qu’il 

n’y a plus de classe ouvrière et de lutte de    

classe.   

 

 

Roger Mathieu  

 

 Retraité(e)s 

Collectif de solidarité Roms : de gauche à droite. Roger Mathieu,                 

Françoise Akoum, Odile Aigon et Philippe Versailles.  
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Citoyens, 
Ne perdez pas de vue que les hommes qui 
vous serviront le mieux sont ceux que vous 
choisirez parmi vous, vivant votre vie, souf-
frant des mêmes maux. Défiez-vous autant 
des ambitieux que des parvenus ; les uns 
comme les autres ne consultent que leur pro-
pre intérêt et finissent toujours par se consi-
dérer comme indispensables. Défiez-vous 
également des parleurs, incapables de passer 
à l’action ; ils sacrifieront tout à un beau dis-
cours, à un effet oratoire ou à un mot spiri-
tuel. Evitez également ceux que la fortune a 
favorisés, car trop rarement celui qui possède 
la fortune est disposé à regarder le travailleur 
comme un frère. Enfin, cherchez des hom-
mes aux convictions sincères, des hommes 
du peuple, résolus, actifs, ayant un sens droit 
et une honnêteté reconnue. Portez vos préfé-
rences sur ceux qui ne brigueront pas vos 
suffrages ; le véritable mérite est modeste, et 
c’est aux électeurs à choisir leurs hommes, et 
non à ceux-ci de se présenter Citoyens, Nous 
sommes convaincus que si vous tenez comp-
te de ces observations, vous aurez enfin inau-
guré la véritable représentation populaire, 
vous aurez trouvé des mandataires qui ne se 
considèrent jamais comme vos maîtres. 
 
Frédéric : -  Eh bien Joël, je te remercie de m’a-
voir communiqué ce magnifique texte, un beau 
discours, en fait, un vrai ! On peut être admiratif de 
cette précision, ce souci et cette élégance de la 
langue que l’on trouve dans les premiers textes du 

mouvement ouvrier (comme la Charte d’Amiens). 
Et il faut savoir que la plupart de ses premiers 
représentants étaient de réels autodidactes qui 
consacraient une grande partie de leurs faibles 
loisirs à l’étude. 
Donc le Comité Central de la Garde Nationale qui 

POUR QUE M. THIERS 
NE CREVE PAS TOUT A FAIT 
Ventre de merde pieds de cochon 
tête vénéneuse 
C’est moi Monsieur Thiers 
J’ai libéré le territoire 
planté des oignons à Versailles 
et peigné Paris à coups de mitrailleuse 
Grâce à moi ON a pu mettre 
du sang dans SON vin 
Ca vaut mieux que de l’eau  
et ça coûte moins cher 

 
(Benjamin Péret : Je ne mange pas de ce pain-là) 
. 

   l’affiche  
apposée avant l’élection de la Commune de Paris le 25 mars 1871 Les Révolte

s lo
giques (2

)  
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 exerce un véritable double pouvoir conseille au peu-
ple de Paris d’élémentaires évidences. Tout ceci 
sous la République, après la Révolution du 18 mars 
(dont il fut un des éléments décisifs) et avant les 
élections du 26. Et cet avis compose déjà ce que 
sera la grande expérience de la Commune : une 
nouvelle organisation radicale de la société. Qu’en 
penses-tu ?  
 
Joël : -  Un beau discours en effet, je dirai même 
plus : une déclaration de foi. Foi dans l’intelligen-
ce de l’homme. En quelques mots, il dessine le 
profil idéal de l’homme honnête, intègre. Cet 
homme qui, au-delà de ses propres difficultés, va 
se mettre au service des autres, sans arrières pen-
sées, ni ambitions, allant jusqu’à engager sa pro-
pre vie. Tu as remarqué comme moi avec quel 
soin ils s’expriment : choix des mots, syntaxe. 
Etonnant aux vues de leurs conditions. Peut-on 
expliquer cela par leur volonté de s’émanciper 
(« rompre avec les contraintes morales et socia-
les », Petit Robert) de l’Eglise et de la bourgeoisie ? 

 
Frédéric – Certainement et c’est d’ailleurs là leur 
originalité. Ils veulent proposer aux travailleurs 
de Paris les moyens d’une réelle auto-
émancipation. Ce n’est pas la République qui vient 
de les trahir (en octobre, en janvier puis avec la 
tentative de reprise des canons de Montmartre) 
qui les aideradans ce sens. Elle protège trop l’Or-
dre social et moral. C’est à la Sociale de jouer. Et 
ils lui apportent du nouveau : le pouvoir à la base, 
le pouvoir des arrondissements et des comités. Ils 
continuent exactement en cela l’ample mouve-
ment du 18 mars. C’est ce déclic qui est une vraie 
révolution. C’est le peuple en armes (organisé 
aussi de manière très démocratique) qui va don-
ner cet aboutissement. Et cette nouveauté totale. 
Mais, bien entendu, - et c’est là qu’ils ont encore 
une fois de plus raison - cette démocratie sociale 
capable de remplacer la République ne peut exister 
qu’au moyen d’une certaine éthique.   
 
Joël : - Ethique, le mot est prononcé ! Ethique  ou 
la Morale laïque. Je pense qu’ils souhaitent mettre 
en place ce que préconisait Gracchus Babeuf 
dans la Conjuration des Egaux : La parfaite égalité et le 
bonheur commun. Et pour cela ils doivent être libres 
et solidaires. Il ne peut pas y avoir d’ambition 
personnelle : chacun doit apporter à la collectivité 
son savoir-faire, ses connaissances, son humanis-
me. 
On n’est pas solidaire pour défendre uniquement 
ses acquis mais pour permettre aux autres de 
ne pas perdre les leurs et de s’émanciper. (Pour 

nous aujourd’hui cette attitude devrait se traduire 
dans les syndicats mais pas seulement). 
On n’est pas libre naturellement. La liberté se 
gagne, s’arrache, mais aussi se partage car on ne 
peut être libre seul. La liberté n’est pas innée mais 
sera contestée sans cesse. Et pour cela encore ils 
doivent prendre leur destin en main. 
Je n’utiliserai pas le mot pouvoir car il évoque trop 
la hiérarchie, la soumission, les contraintes mais 
plutôt les mots capacité, possibilité, qui démontrent 
davantage l’intelligence et la volonté du peuple 
de Paris à conquérir son indépendance. 
 
Frédéric : - Tu as raison de mentionner Babeuf 
car il s’est passé quelque chose d’assez fantastique 
en ce début de printemps 1871, comme si la mé-
moire du peuple souterraine surgissait brusque-
ment et laissait réapparaître l’expérience de la 1ère 
Commune de 1792, 1848, mais aussi toutes les bar-
ricades, la pensée des utopistes et une influence 
de Proudhon, les Associations ouvrières de production 
et les Chambres syndicales. Et l’Association Internatio-
nale des Travailleurs était déjà implantée à Paris. A 
ce sujet l’intervention de Chalain lors du troisiè-
me procès de l’ Internationale (le 30 juin 1870) a 
certainement été remarquée (tout comme au-
jourd’hui elle demeure remarquable et d’actuali-
té) : L’expérience a appris aux classes ouvrières qu’elles 
ne devaient compter que sur elles-mêmes ; et c’est là l’idée 
mère de l’Internationale… Ce que veut le peuple, c’est 
d’abord le droit de se gouverner lui-même sans intermédiai-
re et surtout sans sauveur ; c’est la liberté complète… 
Mais comment cette affiche fort intéressante va 
se traduire par l’élection, le contrôle et la révocabilité de 
tout délégué ? Cela demeure une prouesse que 
d’ailleurs nous n’avons jamais vraiment égalée 
depuis en France.   
Ton allusion aux syndicats, à propos de tout cela, 
est très significative : les mesures de la Commune 
étaient nettement anti-bureaucratiques et la bureau-
cratie fut une des ses hantises. 
Comment la démocratie économique (comme on l’a 
vu dans la première partie de cette rubrique) va se 
doubler d’une démocratie politique (celle des ar-
rondissements) pour donner une véritable démo-
cratie populaire, une démocratie active, la Sociale, 
pendant quelques semaines – une utopie concrè-
te ! – c’est une question que nous devrions réelle-
ment aborder aujourd’hui.  
 
Joël : - Démocratie politique ou démocratie directe dans 
le sens où elle institue la révocabilité voulue par la 
souveraineté du peuple en référence à la démo-
cratie athénienne, je suppose, où les 
magistrats (administration et exécutif) étaient tirés 
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 au sort et les dirigeants politiques étaient élus 
et révocables. A partir de là, de cette volonté, la 
Commune s’inspirant de Proudhon (décédé six 
ans auparavant) devient pratique, pragmatique 
(avec le mutualisme, les coopératives…). 
De plus elle instaure : la liberté de la presse, les 
écoles gratuites et professionnelles. Elle supprime 
la peine de mort, réquisitionne les logements in-
habités. Elle instaure le mandat impératif, la ré-
duction du temps de travail et l’égalité des salaires 
entre les hommes et les femmes. Tout cela est 
encore d’actualité aujourd’hui, hélas ! 
Et surtout, elle n’est pas amère ni revancharde : 
pas de tribunaux d’exception ni de procès politi-
ques !   
 
Frédéric : - C’est aujourd’hui que l’on peut tirer 
les leçons de la Commune,  la Commune du crépus-
cule  et les leçons à lui donner passées – comme le dit 
Eric Fournier dans La Commune n’est pas morte. Et 
de ces leçons à tirer, en revanche, la première avant 
celle de l’inévitable attaque sur Versailles dès le 
19 mars, est une démocratie directe encore plus for-
te. Les débuts d’une autogestion encore plus affir-
mée. La première erreur de la Commune, celle dont tou-
tes les autres découlèrent, fut de se constituer beaucoup trop 
en gouvernement, de se considérer comme une assemblée 
souveraine ordinaire, et de vouloir légiférer, agir, en vertu 
de son exclusive initiative, quand elle n’aurait dû se consi-
dérer que comme le pouvoir exécutif du peuple de Paris 
(Arthur Arnould, Histoire populaire et parlementaire 
de la Commune). C’est effectivement une question, 
mais c’est de là que l’on peut commencer à entre-
voir la Commune de l’aurore (son autre pendant 
dans le livre d’Eric Fournier), plus proche du tex-
te de l’affiche, du magnifique mouvement qui la 
sous-tendait et de ses résultats tout aussi impres-
sionnants : un pouvoir non-étatique des travailleurs. 
 
Joël : - En effet on aurait pu penser, voire espé-
rer, retrouver cette volonté, cette pratique, reprise 
par le monde syndical. A l’heure où ce dernier n’a 
pas pu ou su faire face à la mondialisation, où 
son seul combat aujourd’hui se limite à sauver les 
meubles ou à vendre la vaisselle pour se sauver, 
on aurait besoin à nouveau de ce souffle ! 
Au contraire, on perçoit une ambiguïté entre le 
militantisme politique et le militantisme syndical,  
entre les effets et leurs causes. Bref, je ne suis pas 
sûr que le monde ouvrier s’y retrouve ! (Pour 
preuve : syndicalisation en baisse et abstention et, 
si on n’y prend pas garde, la constitution d’une 
petite oligarchie). 
Notre aspiration - certes utopique pour certains ! 
– d’une révolution sociale ne peut se contenter 
uniquement d’un changement politique.  

La question est de savoir lequel des deux : Syndi-
cat ou Parti, doit être au service de l’autre. 
 
Frédéric : - Si l’on en reste à l’affiche –  en sa-
chant que la Commune dépasse ce qu’elle a été 
réellement et que chacun de ses nouveaux détails 
devient aussitôt une question, et c’est peut- 
être là son sens ? – je pense que cette déclaration 
répond aux problèmes que tu poses. A l’époque 
de la Commune il n’y avait pas de séparation en-
tre les Chambres syndicales et le Comité central des 
vingt arrondissements (par exemple) – l’Internationale 
en est la preuve - ; il n’y avait pas non plus de 
différence entre le social et le politique ; il y avait la 
transformation sociale, la République Sociale. L’essen-
tiel,  comme tu le dis, était la Révolution sociale.  
Le fondement de l’affiche n’est-il pas l’autonomie, 
le pouvoir de la base à se représenter ? Syndicat ou 
Parti  ne doivent-ils pas être les outils des travail-
leurs, rien de plus ? L’un n’est pas au service de 
l’autre (et réciproquement), sans oublier la plurali-
té de l’un et de l’autre. 
Dans un texte aussi clair et dense que l’affiche, la 
Charte d’Amiens, comme nous l’avons évoquée, 
précise bien l’indépendance politique du syndicat 
(principalement à l’égard de l’électoralisme) et 
souligne la double besogne (le travail de terrain et la 
transformation sociale). C’est un bon repère ! 
Des militants politiques organisés démocratiquement 
interviennent dans le syndicat en respectant son 
indépendance et en participant démocratiquement à 
l’élaboration de sa politique . C’est la moindre des 
choses ! 
Mais ce que l’on peut déduire, peut-être, de la 
Commune – et c’est difficile à dire en quelques 

Le club des femmes de la Boule noire, comité de vigilance 
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mots - c’est l’apparition d’une autre forme d’auto-
organisation à laquelle syndicats et partis se mê-
lent mais sans en restreindre (tout au contraire !) 
la démocratie directe, l’autogestion, et peu importe 
comme on l’appelle : conseils, collectividades, comités, 
soviets, commissions, cordons… (elle n’a pas de défini-
tion stricte – fort heureusement ! – car elle dé-
pend de la lutte !). Son idée issue de la Commune 
est ce rapport efficace, créatif, entre l’individu et le 
collectif.  
Joël : - C’est très exactement la réponse que sous-
entendait la question et il est bon parfois de rap-
peler une évidence. Tu évoques justement qu’à 
l’époque de la Commune, la classe ouvrière ne 
faisait pas de distinction entre le social et le politi-
que mais cependant elle avait jugé utile de placer 
des garde-fous (mandat unique, révocabilité…), car 
elle avait compris que l’individu pouvait être mal-
léable et que, dans certaines conditions ou subis-
sant des pressions, il pouvait abandonner ses 
convictions, voire en changer. 
Il ne faut pas oublier aussi le contexte de l’épo-
que : c’était classe contre classe. Ils n’avaient pas 
cette construction intellectuelle : la classe moyenne.   
On ne peut que constater, qu’une fois les ou-
vriers réunis, les divergences parmi eux sont ap-
parues (analyses, stratégies, modèles d’organisa-
tion…) 
Mais, aujourd’hui, avec le recul, l’expérience, avec 

ce même besoin d’unité dans un environnement 
certes différent, mais tout autant nécessaire, 
pourquoi – je pose naïvement la question ! – 
pourquoi tant de divisions ? Est-ce l’idée qui est 
fausse ou les hommes qui la travestissent… ?  Ou 
alors la finalité ne serait plus la même ? 
C’est à cela qu’il faut répondre ! 
Pas par  la méfiance des uns envers les autres, 
cela serait mortifère, mais en se posant la ques-
tion individuellement. C’est ça l’utopie : croire 
que cela est possible ! 
Le message de l’affiche était, lui, sans ambiguïté. 
En conclusion, je citerai une phrase d’Eric Four-
nier tiré de son livre, La Commune n’est pas morte, 
que nous avons, d’ailleurs,  abordé dans notre 
débat : 
Ces hommes et ces femmes se sont dressés contre ce qui leur 
était inacceptable, se sont organisés eux-mêmes, souverai-
nement, au sens le plus fort de ce terme. Ils ont mené leur 
lutte, à nous de mener les nôtres. 
 
Joël Delon et Frédéric Miler                   

 

  

.  

...et l’onde de la Commune : 
 
Philippe Julien, secrétaire CGT de PSA Aulnay, L’Humanité-Dimanche, 22/6/2013 : 

« Si nous avons pu surmonter les moments difficiles de la grève, c’est parce que des ouvriers ont pu réfléchir en-

semble, confronter leurs idées, prendre des décisions, et agir. Souvent dans notre société, il y a, d’un côté, ceux  

qui décident et, de l’autre, ceux qui exécutent. Dans une grève, gérée démocratiquement, ce sont les mêmes qui 

décident et agissent ensuite. La fameuse coupure entre le législatif et l’exécutif disparaît. C’est une reprise des 

traditions instaurées par la Commune de Paris. Cela fait la force d’un mouvement de grève et cela devrait se gé-

néraliser à l’ensemble de la société. » 

Retraité(e)s 
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Portrait de Benjamin Péret : un Air mexicain 
 

 Il y a quelques décennies – sous le règne de Mitterrand – les hauts dirigeants de la Caisse d’Epargne 
ou du Ministère des Finances,  et autres facéties,  utilisaient en guise d’exergues à leurs élucubrations offi-
cielles des vers de René Char. Quelques années avant, leurs comparses, préfets ou recteurs, d’autres de 
Saint-John Perse. Ces deux grands poètes ne sont, bien entendu, pas en cause. Ils n’ont rien à voir avec 
ces plénipotentiaires de la mort lente et, d’ailleurs, ceux-ci (peu fréquentables à terme,  comme ils disent) 
n’eurent certainement pas cité Benjamin Péret, autre grand poète s’il en fut : 
 
                                 Si les oreilles des vaches frémissent 
                                 c’est qu’on chante la Marseillaise 
                                           (Je ne mange pas de ce pain-là) 
 
 La poésie de Benjamin Péret n’est pas uniquement celle du Déshonneur des poètes où il remettait en 
cause la poésie engagée  puisque, comme nous venons de le voir, il ne refusait pas le pamphlet. Mais il ne 
considérait pas Je ne mange pas de ce pain-là comme de la poésie. C’est là toute son originalité et sa présence 
actuelle.  
 Il fut un grand poète et un grand militant sans mélanger les genres, sans réduire la poésie à une 
utilité (même révolutionnaire). Sa poésie n’est-elle pas intrinsèquement subversive pour ne  souffrir au-
cun moyen qui pourrait l’étouffer. C’est un grand souffle venu dans la langue, où l’imaginaire n’est pas 
seulement un vecteur mais entièrement constituant, et sans mélange. C’est une parole qui vient à elle, 
comme la comptine d’une enfance, des mythes disparus et la réalité qui surprend tout à coup, ou un codex 
simplement épelé. Elle n’est en aucun cas le compte rendu maladroit ou vérace d’un rêve ; elle n’en est 
pas non plus étrangère.  
 
                                Soleil route usée pierres frémissantes 
                                Une lance d’orage frappe le monde gelé 
                                C’est le jour des liquides qui frisent 
                                Des liquides aux oreilles de soupçon 

  
 La poésie de Benjamin Péret vient en fait d’une langue très proche de nous, à peine recouverte par 
des phrases, et qu’il faut tirer comme un fil de laine. Et c’est là où tout se complique ! Il s’agit d’une pa-
role irraisonnée et libre ! Il s’agit aussi d’une passion de la parole poétique sous toutes ses formes :    

Cultu
re

 

Victor Serge, Benjamin Péret, Remedios Varo, André Breton  
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 Heinrich Novalis, Lewis Carroll, Alfred Jarry, Lautréamont, le Chilam Balam….Et puis la simple révolte ! 
Sa poésie n’est en aucun cas une psychanalyse à décoder, car son langage contient l’inconscient dans son 
rythme. Et un poème est à lire – comme le dit Rimbaud – littéralement et dans tous les sens, sans plus ni 
moins ! Il s’agit de lire, comme dans un codex encore, qu’un chien rencontre un lapin et une étoile ou un ser-
pent à plumes, en une simple ligne chiffrée. Sans plus ! Il ne s’agit pas d’interpréter les images. Le  poème est 
une phrase qui se multiplie au moyen de ses relances aléatoires et nécessaires – d’une même voix –  là où 
son oralité entoure ses débuts d’une ligne sans fin. 
 Sa poésie fut toujours opposée à une utilité que l’on voudrait lui imposer. Mais la poésie n’est pas un 
moyen mais un tout du changement. C’est en cela que Benjamin Péret avait raison ! 
 C’est pour cela aussi qu’il a toujours séparé son action poétique de son activité politique. Et sans 
aucune étanchéité ; de manière à nous donner, avec le temps, cette précieuse rencontre que nous n’avons 
pas encore, à vrai dire, définie. Cette séparation qui n’oublie pas les éléments de ses parties irréductibles et 
proches. 
 Benjamin Péret fut toute sa vie un militant d’extrême gauche (de l’opposition de gauche, anti-stalinien). Il 
combattit dans les rangs du POUM et dans la Division Durutti en 1936, en Aragon, pour défendre la Révo-
lution espagnole. Il milita aussi au Brésil et au Mexique. 
 Toujours de ce point de vue politique, il dénonça la nature de classe de l’URSS et le rôle des syndicats 
(La révolution et les syndicats), avec Georges Munis et Natalia Trotsky (pour le premier point). La question 
n’est pas qu’il fut en avance sur son temps mais qu’il exprima en cela une certaine sensibilité ouvrière et 
populaire, issue de sa pratique militante (internationale) et de son expérience de correcteur-typographe. 
Il écrivit un livre sur une communauté marron (des esclaves fugitifs) : La Commune des Palmares ; 
une Anthologie des Mythes et Légendes et contes populaires d’Amérique ; une traduction du Livre de Chilam Balam de 
Chumayel (un grand texte Inca). 
 

    de cet alcool qui s’ouvre chaque jour comme un compas      
    dont les deux points tournés vers nous marquent le la 
 

 Tout comme son Anthologie de l’amour sublime, en cela proche des troubadours et surtout du 
surréalisme auquel il participa, il  traduisit Octavio Paz du mexicain : Piedra de Sol (Pierre de Soleil) 
  

    el mundo cambia 
    si dos se miran y se reconocen, 
    amar es desnudarse de los nombres 
           ( le monde change 
    quand deux êtres se regardent et se reconnaissent, 
    aimer est se dépouiller de son nom ) 
 

 Il écrivit également de nombreux articles et poèmes sur les peintres qu’il appréciait (Yves Tanguy, 
Max Ernst, Wifredo Lam, Remedios Varo, Toyen…. 
 

                                   L’homme découvre la poésie circulaire 
                                   Il s’aperçoit qu’elle roule et tangue 
                                   comme les flots de la botanique 
                                   et prépare périodiquement son flux et son reflux      
 

 Comment lire Benjamin Péret aujourd’hui ?  Peut-être et tout simplement avec une modernité que 
nous n’avons pas encore atteinte car pour lui la succession des images ne s’arrête pas et bouleverse la table 
des choses et des sensations. C’est dans les mots que l’Ordre veille et détermine leur répartition. Le poème 
de Péret est un conte mis en mots. Jusqu’où peut-il aller ? Jusqu’où s’arrête-t-il ? Et quel est cet arrêt ? Et 
s’il est une coupe arbitraire dans la viande de la langue, d’où vient-elle ?   
 L’écriture automatique n’y est pas complètement exemplaire - et le poème ne peut pas y être réduit -   
bien qu’elle n’y soit pas non plus délaissée (tout au contraire !). 
 Aujourd’hui ses poèmes se lisent comme un ancien chant qui se lit toujours comme un appel au re-
fus, à un renversement des choses et des gestes où un chat n’est qu’un chat. 
 Ils demeurent en cela une excellente introduction à la révolte et au chant profond qu’est la poésie.       
 

Bibliographie sommaire : Le grand jeu : Poésie/Gallimard ; Cahiers Benjamin Péret n°1 ; Anthologie de l’Amour sublime.         
 
 Frédéric Herblot   
 

Retraité(e)s 
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                                           Er resplan la flors enversa 

                                           pels trencans rancx e pels tertres 

                                           quals flors neus gels e conglapis 

                                           qua cotz e destrenh e tranca 

                                           don vey morz quils critz brays siscles 

                                           pels fuels pels rams e pels giscles 

                                           mas mi te vert e jauzen joys 

                                           er quan vey secx los dolens croys 

 

                                           quar enaissi o enverse  

                                           que-l bel plan mi semblon tertre 

                                           e tenc per flor lo conglapi 

                                           e-l cautz m’es vis que-l freit trenque 

                                           e-l tro mi son chant e siscle 

                                           e paro –m fulhat li giscle 

                                           aissi-m suy fermes lassatz en joy 

                                           que re non vey que-m sia croy 

 

                                          Resplendit la fleur inverse 

                                          entre rocs tranchants et collines 

                                          quelle fleur neige gel et givre 

                                          qui coupe tourmente tranche 

                                          dont meurent appels cris chants sifflets 

                                          en feuilles en rameaux en branches 

                                          mais me tient vert et heureux joie 

                                          quand je vois secs les douloureux corbeaux 

 

                                          De telle sorte tout j’inverse 

                                          que belles plaines me sont collines 

                                          je tiens pour une fleur le givre 

                                          je crois que chaleur le froid tranche 

                                          et le tonnerre chante et siffle 

                                          se couvrent de feuilles les branches 

                                          je suis fermé enlacé de joie 

                                          et ne crois plus rien des corbeaux 

 

                        Raimbaut d’Orange 
    (Traduction de Pierre Lartigue, in L’Hélice d’écrire, p26) 

         

Raimbaut d’Orange /Rimbaut d’Aurenga 

Troubadour provençal,  
un des maîtres du trobar, (trouver) qui se divise en trois styles  :  

trovar leu, accessible et facile de compréhension ;  

trovar ric, savant, composition riche et compliquée ; 

trovar clus (fermé) poésie hermétique donnant lieu à des inter-

prétations multiples, de formes alambiquées. 

 

Er (ar) resplan la flors enversa est caractéristique du 

type  trobar ric.   

Raimbaud d’Orange. Raimbaud, de la mai-

son de Montpellier, devenu comte d’Orange et sei-

gneur de Courthezon (Vaucluse) est le plus ancien 

des troubadours provençaux proprement dits. Il 

écrivit à partir de 1150 et mourut vers 1173. Il est 

le contemporain de Bernard de Ventadour et aussi 

des grands troubadours limousins. Mais, comme 

Marcabru, ou comme Arnaut Daniel, il fut un zélé 

défenseur du trobar clus qui consistait pour lui en 

une recherche de la virtuosité formelle (rimes ri-

ches, rythmes savants, allitérations) beaucoup plus 

qu’une technique de l’ « invention » des thèmes. 

René Nelli : Troubadours et trouvères, p.47. 

 

La canso n’est pas pour lui le vêtement, la gangue 

d’un joyau pur à découvrir et doué d’une existence 

autonome, sans elle. Le trobar clus, ou ric, est pour 

lui, comme pour Arnaut Daniel, la recherche par la 

complexité de l’architecture formelle aussi bien 

sonore, métrique, rythmique que conceptuelle, la 

tentative de porter à leur point de tension le plus 

intense, sans les effacer,  les aplanir ou les résou-

dre, toutes les contradictions logiques et émotion-

nelles et poétiques du trobar…..Sa poésie est 

« fleur inverse » et sa lumière vient du gel des 

mots. 

Jacques Roubaud : Les Troubadours, p.143. 
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Clément Méric, Fred Perry et Georges Sorel 

 
Nous inaugurons une nouvelle rubrique où Solidaritat donnera à chaque 

numéro à un(e) écrivain, un(e) dramaturge, un(e) philosophe, un(e) comédien, 

un(e) économiste, un(e) syndicaliste, un(e) ouvrier, un(e) travailleur… un raton-laveur,  

une carte blanche dont il disposera librement, pour écrire un texte sous sa seule responsabilité . 

Cette Carte blanche s’inscrira dans le débat constant que nous voulons susciter et pour ce premier essai 

nous avons sollicité Alain Guyard qui a déjà écrit dans nos publications(« Théorie et pratique de la barri-

cade » bulletin Solidaires 30 n°2 et « philo militante » Solidaires 30 n°6).                          

Il se définit philosophe en prison, en CHU et en HP. Il fait de la philosophie dans des lieux où on ne l’at-

tend pas avec un public qui ne s’y attend pas. Il est l’auteur de La Zonzon (Le Dilettante, 2011) et de 33 

leçons de philosophie par et pour les mauvais garçons (Le Dilettante, 2013) 

La bourde dans le casting  

Morillo, né à l’étranger, émigre dans une région 

rurale industriellement sinistrée. Il y enfile les pe-

tits boulots, connaît la persécution policière et fuit à 

Paris. Il y croise Méric, Breton de souche issu de la 

meilleure bourgeoisie provinciale, poursuivant de 

brillantes études politiques. De cette rencontre, 

Berthold Brecht eût écrit une pièce où un jeune 

prolétaire en cavale aurait péri sous les coups d’un 

jeune bourgeois fasciste après la dispersion d’une 

manifestation... Seulement Brecht aurait commis 

une grosse bourde dans son casting : dans la vraie 

vie, l’immigré est fasciste et il tue le jeune bour-

geois qui est anarchiste. Et pis que tout, le meurtre 

a lieu sur un lieu de vente de vêtements à la mode... 

Comment comprendre tout cela ? 

 

Double facticité idéologique ? 

La première interprétation peut faire de l’ 

« antifascisme » de Méric une valeur factice parce 

que déconnectée de toute base sociale. Ce procès 

en « facticité » des positions idéologiques de Méric 

réduit donc, selon le mot de Lénine, à faire de son 

gauchisme la maladie infantile du communisme. 

De même, Morillo se vit en supporteur de la classe 

ouvrière alors qu’il n’est lui-même qu’un lumpen-

prolétaire déclassé et sans conscience de classe : 

agent de sécurité, c’est-à-dire gardien de la mar-

chandise, il fréquente des petites frappes réaction-

naires et collectionne des insignes SS de pacotille.  

A la lecture de cette double facticité, l’affrontement 

du 5 juin 2013 ne serait pas un épisode de la guerre 

sociale, mais une bagarre pitoyable entre un bobo 

et un lumpen. 

 

Se guérir de Bourdieu 

Cette interprétation aujourd’hui en vogue à gauche, 

outre qu’elle salit la mémoire de C. Méric, doit être 

dépassée pour faire la part belle, dans le combat 

social, au mythe plutôt qu’à l’utopie, à l’imaginaire 

plutôt qu’au calcul rationnel, aux symboles plutôt 

qu’aux idées. Ainsi Georges Sorel, dès 1908, dans 

ses Réflexions sur la violence, affirmait qu’une 

« organisation d’images  [est] capables d’évoquer 

instinctivement tous les sentiments qui correspon-

dent aux diverses manifestations de la guerre enga-

gée par le socialisme contre la société ». C’est lui 

que nous allons mobiliser plutôt que Bourdieu ou 

Marx pour comprendre pourquoi la « gauche » est 

tellement embarrassée de l’« affaire Méric ». 

 

Esthétique skinhead et conscience de classe    

Reprenons en effet l’élément déclencheur de la rixe 

mortelle : la vente privée de polos Fred Perry et de 

chemises Ben Sherman. Depuis plus de cinquante 

ans, ces vêtements sont des symboles annexés par 

la subculture skinhead. Si les médias replient la 

totalité des manifestations skinheads sur la seule 

dimension fasciste (bonehead), il existe néanmoins 

tout un pan de la culture skinhead ouvertement an-

tiraciste, voire d’ultragauche (redskins, sharps  – 

Skin Head Against Racist Prejudice).  Or Méric 

manipule en virtuose ces symboles. Outre les polos 

Fred Perry que les skins des banlieues du milieu 

des années 60 empruntent aux bourgeois pour en 

subvertir l’usage, des chemises Ben Sherman tradi-

tionnellement portées par les prolos anglais, Méric 

joue dans un groupe de ska-punk nourri des in-

fluences reggae de la Jamaïque au titre évocateur 

Carte
 blanche 
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 de l’insurrection anarchiste (« ze ravacholians » !). On 

le voit, de tels symboles mobilisent l’imaginaire de 

l’insurrection expropriatrice et de l’anarchisme. A l’in-

verse, Morillo met en œuvre des symboles de la cultu-

re skinhead de la clôture identitaire alors que les pre-

miers groupes skinheads comme Symarip étaient des 

Noirs et des Indiens ; et par elle, il s’oppose aux forces 

de gauche alors que les premiers groupes Oï ! étaient 

proches des tendances trotskystes (Sham 69) ou anar-

chistes (The Oppressed) ou anarcho-syndicalistes 

(Bérurier Noir). L’un et l’autre, nourris par ces sym-

boles, fortifient leurs propres imaginaires insurrection-

nels.  

 

Mystique et politique 

Or pour Georges Sorel, l’activation sociale du proléta-

riat passe par sa cristallisation autour de mythes et d’i-

mages galvanisant son action. Nourri autant de Nietz-

sche que de Bergson, ce premier théoricien de l’anar-

chosyndicalisme avait parfaitement mesuré la portée et 

la puissance de l’esthétique et de l’imaginaire en poli-

tique. 

Le Front National ne s’y est pas trompé qui fabrique 

quotidiennement la subjectivité de la jeunesse françai-

se : ses festivals de musique identitaire combinent es-

thétique musicale, imaginaire de la race et mystique de 

la guerre civile. A ses côtés, l’Islam radical, qui tra-

vaille la main dans la main avec le FN, propose aux 

quartiers populaires la geste enthousiaste et mystique 

des combattants de l’Apocalypse, l’esthétique du sa-

crifice et la religion de la fin des temps. Des deux cô-

tés, la jeunesse collectionne les images qui galvanisent 

son action. Elle est toujours plus nombreuse, plus exal-

tée et aspire à la mystique de l’insurrection armée. 

 

Quelles mythologies insurrectionnelles à gauche ? 

En face, la désaffection pour les mythes n’a jamais été 

aussi forte, et par un fait étrange, la désaffection du 

peuple pour les valeurs de gauche également. La 

« gauche » dite « de gouvernement » végète dans un 

pragmatisme et un économisme de banquier — bientôt 

de banqueroute. La « gauche de la gauche » reste 

cramponnée à des imprécations idéologiques sentant 

bon les utopies archéo-marxistes. Quant au peuple, il 

boude et s’ennuie. Méric, lui, avait quelque chose à 

proposer à la gauche : l’imaginaire émeutier des black-

blocks, des concerts redskins et de la révolution liber-

taire. 

La question que soulève « l’affaire Méric » est donc la 

suivante : qui, aujourd’hui, est prêt à prolonger l’ac-

tion de Méric et à relever le défi de Sorel ? Qui est prêt 

à renoncer au radotage idéologique d’une gauche d’ex-

pert-comptable ou de crypto-staliniens ? Mais surtout, 

qui redoute la poésie qui fait descendre dans la rue, qui 

redoute la mystique qui, seule, conduit à la révolu-

tion ? 

On comprend mieux maintenant l’embarras de toute 

cette « gauche ». Rien de neuf sous le soleil, finale-

ment avec l’affaire Méric.  Terrorisée à l’idée que le 

peuple soit galvanisé par de telles mythologies insur-

rectionnelles qui engendrent des ferveurs révolution-

naires qu’elle ne contrôle pas, la gauche, éternelle per-

dante sur tous les fronts,  préférera toujours le saborda-

ge politique à la réussite sociale. 

 

Alain Guyard 
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Revirada/traduction de la page 52 
La révolution prolétarienne est entièrement suspendue à cette nécessité/que pour la première fois, c’est la théorie/en tant qu’intel-

ligence pratique humaine qui doit être reconnue et vécue par les masses./Elle exige que les ouvriers deviennent dialecticiens/et 

inscrivent leur pensée dans la pratique .../ ainsi elle demande aux hommes sans qualités/bien plus que la révolution bourgeoise 

ne demandait aux hommes qualifiés qu’elle déléguait à sa mise en œuvre :/car la conscience idéologique partielle édifiée par une 

partie de la classe bourgeoise/ avait pour base cette partie centrale de la vie sociale, l’économie,/ dans laquelle cette classe était 

déjà au pouvoir./ Le développement même de la société de classe jusqu’à l’organisation spectaculaire de la non-vie mène donc le 

projet révolutionnaire à devenir visiblement ce qu’il était déjà essentiellement. 

  Le n°  313 de Gardarem lo Larzac (bimestriel septembre-octobre) titre en Une : 

"Larzac, terre d'innovation, terre d'avenir". Le 18 juillet 2013, le ministre de l'agriculture signe 

une prolongation de 70 ans du bail entre l'État et la Société Civile des Terres du Larzac (SCTL). 

Ce bail garantit l'avenir agricole de ce territoire géré collectivement par les fermiers qui y vivent.  

 

   Dans le prochain n° de Solidaritat (4), un dossier pour raconter ces 10 ans de lutte des paysans du Lar-

zac et de la solidarité formidable des mouvements ouvriers et  sociaux issus de mai 68, et aussi pour ra-

conter le Larzac d'aujourd'hui où les idées, les expériences, les luttes solidaires portent l'espoir d' autres 

mondes possibles….Lip-larzac te dreiças pertot ! 

ET APRES !!! 
Retraité(e)s ou futurs retraité(e)s 

Si, comme nous, tu penses qu’il est toujours nécessaire de continuer la lutte contre toutes les inégalités, contre toutes 

les formes dʼinjustice, que ta vie ne s'arrête pas au seuil de lʼentreprise que tu viens de quitter. Alors rejoins nous. 

Nous avons besoin de toi, de vous, pour obtenir, une protection sociale capable de faire face aux difficultés de demain 

( Accès aux soins pour tous, Dépendance......), un niveau de vie décent et une reconnaissance de notre statut dans cette 

société . 

Au niveau national, des camarades travaillent au sein de lʼU.N.I.R.S  sur ces dossiers pour faire avancer ces revendica-

tions et les défendre. 

Localement, tu peux prendre contact avec notre section pour te renseigner, éventuellement faire un bout de chemin 

avec nous et  nous aider dans cette réflexion. 
 

"Si tu ne participes pas à la lutte, tu participes à la 

défaite." Bertolt Brecht 
 

L’achat du café : une solidarité directe avec les communautés zapatistes 

 Voici revenu le moment où, comme chaque année, nous passons la 
commande groupée du café rebelle et zapatiste, café du Chiapas « cultivé 
de façon biologique et cueilli avec dignité ».               
Yachil Xojobal Chulchan et Ssit Lequil Lum, des coopératives zapatistes-
Tous les membres de ces coopératives appartiennent à des communautés 
indiennes zapatistes en résistance. Les groupes de solidarité d’Europe et d’A-
mérique du Nord achètent le café aux coopératives zapatistes à un prix supé-
rieur à celui payé par les intermédiaires (appelés aussi les « coyotes » par les 
producteurs locaux !). A Paris, l’association Échanges Solidaires diffuse ce 
café arabica, moulu ou en grains. Outre le prix d’achat supérieur payé au dé-
part aux coopératives, les bénéfices sont entièrement reversés aux communautés zapatistes. Cet argent supplémen-
taire permet donc de soutenir les producteurs pour qui le café est souvent la seule production vendue (les autres 
cultures étant d’auto-subsistance) et représente la seule rentrée d’argent pour acheter ce qu’ils ne peuvent produire. 
Il permet également de soutenir les projets de ces communautés et notamment des projets de santé et d’éducation 
autonome. Afin d’éviter aux coopératives de devoir s’endetter en attendant le paiement de la récolte, nous leur pré-
payons la plus grande partie de celle ci au moment de la commande que nous allons effectuer d’ici à la fin de l’année 
pour une livraison en septembre. C’est pourquoi nous lançons une souscription. Luttons ensemble, buvons du café 

zapatiste ! Solidaires 30 propose de regrouper localement les commandes.                

  Le prix du paquet, en grains ou moulu est de 3,40 euros. 

Réclame 
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Tête de patron dans la purée 
 

On rend une petite visite à son patron, vers la fin de 

l'année, juste avant les fêtes de Noël et on le tue 

comme un cochon, c'est-à-dire qu'on prendra soin de 

le laisser saigner longtemps afin que sa chair soit bien 

blanche. Une fois la tête coupée sans bavure on la fait 

dégorger. Ensuite, on la met dans l’eau bouillante pen-

dant une demi-heure environ. Au bout de ce temps on 

la retire de l’eau bouillante et on la met dans l’eau froi-

de pour la faire rafraîchir. C’est étonnant comme la 

tête du patron a déjà changé à cet instant-là. Les che-

veux sont devenus blancs et son œil, quoique toujours 

malicieux, est légèrement rêveur. Ce n’est qu’un début, 

continuons le débat. On enlève la mâchoire supérieur 

jusqu'à l'œil, on désosse le sommet de la tête en veil-

lant à rapprocher les chairs pour que la tête conserve 

sa forme. Cette opération terminée, on frotte la tête 

avec du shampooing, et on l’enveloppe d’un linge qu’on 

lie avec de la  ficelle. 

 

Pour la cuisson , on délaye trois cuillerées de farine 

dans de l’eau, on y ajoute un bouquet de fleurs, un 

morceau de beurre, du sel, du poivre. On met la tête 

dans cette préparation, on la laisse cuire  en ayant soin 

d’écumer de temps en temps ; ensuite on retire la tête 

et on la laisse tomber dans un baquet de purée, d’une 

hauteur de 1,50 m environ, afin qu’elle n’ait pas froid 

aux oreilles. C’est un plat monumental qu’il faut réser-

ver au repas de famille. 

 

Merci à Roland TOPOR pour cette recette , ça  pour-

rait être le plat principal  au grand  repas de fête qui marquera 

la victoire de la Sociale. (NDLR) 

Permettez, mes chers amis, de 
vous lire —  cela rompra un peu la 
monotonie de nos préceptes culi-
naires — une poésie d’un écrivain 
contemporain :  

La tête du patron 

Sur le plat large que décore 

Un cercle de petits citrons 

Toute chaude et fumante encore, 

Voici la tête du patron 
 

Elle gît, paupières fermées, 

Blanche sur son oreiller vert, 

Et de minuscules fumées 

S’échappent du crâne entr’ouvert 
 

Un réseau de petites veines 

Qui se croise à son front poli 

Y sème de pâles verveines 

Que la lumière encor pâlit. 
 

La langue peu à peu gonflée, 

En son bain de tiède vapeur, 

Semble bleuâtre et granulée, 

Le fin menton d’un vieil acteur. 
 

Le dessus qui bâille révèle, 

Sous la vapeur en fumée roux, 

Les grains de riz de la cervelle 
 

Et les cavités des os mous. 
 

Deux roses, formant une aigrette 

Sur l’ancre double des naseaux, 

Semblent le panache ou la crête 

De quelques fabuleux oiseaux. 
 

… Sur le plat large que décore 

Un cercle de persil nouveau, 

Toute chaude et fumante encore, 

Voici la tête du patron. 

  
D’après Gabriel Nigond…. 
Détourné par Topor 

Cuisine radicale 

Carlos Slim qui se place en tête des personnes les 
plus fortunées du monde  :  74 milliards $ 
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Lo proletariat coma   

subjècte e coma                        

representacion 

La societat de l’espectacle              

per Guiu Debòrd    

Le prolétariat comme sujet et comme     

représentation - La société du spectacle  par 

Guy Debord - 

  La revolucion      

proletariana es       

d’a fons  crocada en 

aquela necessitat… 

que, pel primièr còp,                 

es la teoria … 

en tant qu’intelligéncia de 

la practica umana que se 

dèu d’èstre reconeguda    

e viscuda per                     

las molonadas  

Demanda que los 

obrièrs venon  

dialecticians  

E inscrivon sa pensada 

dins la practica… 

Aital demanda als òmes                               

sens qualitat  

fòrça mai que la revolucion                                                                   

borgesa ne’n demandava                                                                                       

als òmes qualificats que                                                                               

delegava per  sa                                          

mesa en òbra   

Perque la consciéncia ideologica parciala        

bastida per una part de                                           

la classa borgesa… 

aviá per fondament aquela part  centrala                      

de la vida sociala, l’economia, … 

dins la quala aquesta classa teniá                               

ja lo poder. … 

Lo quite espandiment de la 

societat de classas fins     

l’organisacion espectaclosa      

de la non-vida  adutz adonc 

lo projècte revolucionari  a 

se far vesedor, çò qu’es        

ja mai que mai. 

Traduction/revirada page 50 
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